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INTRODUCTION

Vu, la Loi d’Orientation, d’Aménagement et de Développement Durable du Territoire n°99-533 du 25 juin 1999, qui prévoit dans son article 25 la conclusion d’un contrat particulier portant sur les principales politiques qui concourent au développement Durable du Pays ».

Vu, le décret d’application n°2000-909 du 19 septembre 2000, qui dispose dans son article 9 que « le contrat particulier mentionné au 10°alinéa de l’article 22 de la loi n°95- 115 du 4 février 1995 porte sur un programme pluriannuel d’actions et d’animation élaboré par le Pays, en association avec l’Etat, la Région et, le cas échéant, les départements intéressés.

Vu, le Contrat de Plan Etat-Région Midi-Pyrénées signé le 20 mars 2000 et en particulier son volet territorial, articles 13.1 et 13.6, relatifs aux contrats de pays et contrats territoriaux.

Vu, la délibération de l’Association de développement du Pays de Cocagne en date                                 du …………………

Vu, les délibérations des commissions permanentes des Conseils Généraux du Tarn et de la Haute Garonne prises respectivement le…………………et le……………

Vu, le Comité Régional de programmation des Politiques Territoriales du                          

Vu, l’arrêté du Préfet de Région Midi-Pyrénées en date du 24 août 2004 validant le périmètre définitif du Pays de Cocagne.

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

Exposé des motifs

Le territoire du Pays de Cocagne, à vocation agricole, regroupe des intercommunalités et des communes isolées avec une histoire, un patrimoine, une culture, une identité commune.

La diversité paysagère et touristique appartient aux multiples richesses qui font de son territoire une Pays attractif et unique.

Au travers des procédures contractuelles pluriannuelles « Contrats de Terroir » et « Contrats Territoriaux » (Espace 2000), la collaboration entre acteurs locaux et Elus du territoire s’est révélée efficace. 

Les intercommunalités membres de Pays de Cocagne ont pu bénéficier de ces procédures qui leur ont permis de dynamiser et développer leur territoire.

Le Contrat de Pays, en apportant de nouveaux moyens aux territoires, va permettre de poursuivre les réflexions et travaux engagés au préalable et contribuer au développement durable et raisonné de l’environnement géographique tout en respectant les territoires et pays voisins.

Une nouvelle étape va donc pouvoir être franchie par le Pays de Cocagne, avec les différents partenaires qui se sont engagés dans les politiques territoriales conformément à la LOADDT.

Cette phase permettra de retranscrire en terme opérationnel les orientations définies dans les axes stratégiques de la Charte de Développement.

1ère PARTIE : LE CONTEXTE

1 L’Objectif du Contrat

L’objectif du Contrat du Pays de Cocagne, en partenariat avec les Conseils Généraux du Tarn et de la Haute-Garonne, le Conseil Régional Midi-Pyrénées et l’Etat, est de contribuer au développement durable du Pays de Cocagne.

Le contrat permet de définir les engagements des différents signataires pour la réalisation d’actions qui répondront aux objectifs définis dans la Charte en partenariat avec le Conseil de Développement, instance représentative de la participation civile.

A travers ce contrat, le Pays de Cocagne souhaite mener à bien une politique de développement durable associant la valorisation et la préservation de son patrimoine bâti et naturel, de son identité culturelle au développement économique et touristique du territoire.

2 Rappel des données démographiques et socio-économiques du 
Territoire

Le Pays de Cocagne est constitué de 6 Communautés de Communes dont une à cheval sur les départements de Haute Garonne et du Tarn et de communes isolées tarnaises. Au total, il regroupe 70 communes et 8 communes isolées. En terme de population, il rassemble environ 43 000 habitants, selon le dernier recensement INSEE 1999.

Situé au sud/sud-ouest du département du Tarn, le Pays de Cocagne est en position charnière entre les agglomérations castraise et toulousaine. Il subit, de ce fait, l’influence au plan économique, social, touristique…. de ces deux grandes villes.

Le Pays de Cocagne dispose de divers paysages de qualité aux caractères complémentaires constituant un enjeu important de développement.

PERIMETRE DEFINITIF 

DU PAYS DE COCAGNE
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2.1 Un territoire en forte croissance démographique

Le Pays de Cocagne subit actuellement une importante mutation, visible au travers de la croissance démographique. Ainsi, on observe un taux de croissance démographique assez important depuis 1982 (+ 0,68 % entre 1982 et 1990 et + 0,76 % entre 1990 et 1999).

Entre 1990 et 1999, le taux d’évolution de la population totale du Pays de Cocagne est de + 0,76% tandis que le taux correspondant à la région Midi-Pyrénées est de + 0,5%. 

Cette évolution est significative et témoigne de l’arrivée massive de nouvelles populations. Cette croissance démographique reste toutefois inégalement répartie sur le territoire du Pays de Cocagne. En effet, le secteur sud-ouest du pays (Communauté de Communes Tarn-Agout) enregistre une plus forte croissance que le secteur sud (Communauté de Communes du Pays de Dourgne par exemple).

2.2 Le secteur de l’emplois en constante progression

Rappel historique :

Le territoire, marqué par une crise au plan économique importante jusqu’à la fin des années 1970, voit sa population active augmenter. Cependant, c’est le secteur tertiaire qui se développe le plus. 

Parallèlement, les deux secteurs piliers de l’économie (l’agriculture et l’industrie) enregistrent toujours une perte d’emplois continue. Les jeunes de moins de 25 ans ont plus de difficulté pour trouver un emploi sur le territoire.

Le Pays de Cocagne enregistre une perte continue de l’emploi salarié, c’est la récession industrielle qui en est la cause. Les disparitions d’emplois suivent les transformations de l’activité industrielle et agricole et ne sont pas compensées par la création d’emplois dans le secteur tertiaire. 

La population active exerçant un emploi :

La population active du Pays de Cocagne ayant un emploi progresse soit + 0,5% entre 1990 et 1999. Le secteur industriel détient le plus grand nombre d’emplois. 

La part des cadres la plus importante est située au sud ouest du territoire.

Concernant la formation, il est essentiel de mieux adapter l’offre et la demande de main d’œuvre qualifiée.
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La population active à la recherche d’un emploi :

Le taux du chômage représente 12,4 % en 1999 sur le territoire du pays contre 12,7 % dans la région Midi-Pyrénées et 12,8 % en France. 

Cependant, le chômage des moins de 25 ans est supérieur. Le taux de chômage des femmes est légèrement supérieur au chômage de la région Midi-Pyrénées (15,8% contre 15,7% dans la région Midi-Pyrénées). 

Ce sont les communes de la Haute-Garonne qui compensent ces chiffres : plus d’emplois de femmes et de moins de 25 ans et moins de chômage sur ce département. Cet écart est dû à la proximité de l’agglomération toulousaine.

2.3 Un besoin résidentiel réel

Cette croissance démographique engendre une forte demande en terme de logements et de terrains notamment.

Mais le Pays de Cocagne dispose de : 

· peu de logements collectifs (8,2 %), les logements individuels représentent 91,8% et continuent à progresser.

· peu de locataires 27,4 % contre 66,4 % de propriétaires et 6,3 % de personnes logées gratuitement,

· peu de locataires dans les logements HLM soit 2,6 %,

· peu de résidences secondaires sur le territoire (7,5 %) contre 10,5% dans la région Midi-Pyrénées, ces résidences secondaires se localisent au centre du pays et au Sud (cantons de Saint Paul Cap de Joux, Lautrec, Cuq-Toulza, et Dourgne) seule la zone proche de l’agglomération Toulousaine a un taux très faible de résidences secondaires, dû à une pression immobilière croissante.

La part des propriétaires dans les résidences principales est supérieure à celle de la région Midi-Pyrénées : 66,4 % contre 58,9%. Ceci s’explique par le fait que ce secteur est plutôt rural, de même pour le taux des résidences principales occupées depuis plus de 9 ans qui est supérieur à celui de la région Midi-Pyrénées (54,8 % pour le territoire et 50,6 % pour Midi-Pyrénées). L’inverse se produit pour la part de résidences principales occupées depuis 2 ans ou moins (11,9 % pour le pays et 15,9 % pour la région Midi-Pyrénées).

Sur des secteurs très attractifs, proches des agglomérations, le taux de vacance est inférieur à la moyenne régionale, ce qui est révélateur d’une forte pression démographique et résidentielle.

En définitive, cette forte croissance démographique engendre divers problèmes qui se traduisent par une pression foncière importante et par une urbanisation intensive, une demande croissante en matière de services à la population (petite enfance, adolescents,…), d’équipements (sportif, culturel,….), etc.

2.4 Une activité économique basée sur la valorisation des produits et des 

richesses locales

· Généralités

Le Pays de Cocagne dispose d’un large tissu d’entreprises industrielles, artisanales et commerciales à vocation agricole, touristique, économique,…

· L’économie rurale

Malgré une bonne répartition géographique des entreprises de services et des artisans, il est essentiel d’encourager l’économie en zone rurale.
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· L’agriculture

Sur le territoire du Pays de Cocagne, les productions agricoles sont diverses : viande bovine, lait de vache, céréales, produits ovins, fruits et légumes. Ces activités agricoles sont réparties sur l’ensemble du territoire en fonction du sol, des traditions, du climat,…

Des productions de qualités sont présentes : Ail Rose de Lautrec label rouge, volailles, veau fermier, filière fruit,…

Ces produits contribuent à l’image de qualité du Pays de Cocagne et au savoir-faire des acteurs locaux du territoire.

Toutefois, l’activité agricole est moins présente sur les parties du territoire situées  à proximité des agglomérations toulousaine et castraise. Le développement d’autres usages de la terre (habitat, activités secondaires et tertiaires) augmente la pression foncière et fait reculer le nombre d’exploitants agricoles.

· Secteur touristique et culturel

Le Pays de Cocagne bénéficie d’une exceptionnelle densité de sites naturels (PNR du Haut Languedoc avec des paysages divers et variés,….) et culturels avec un patrimoine bâti rural riche, héritage d’une culture occitane et cathare.

*********************************

SYNTHESE : LES ENJEUX DU PAYS DE COCAGNE

A partir du diagnostic territorial, des enjeux ont émergé et ont été déclinés dans la stratégie de développement durable pour le territoire.

En effet, les acteurs locaux et les élus se sont représentés notre territoire sur un horizon à 20 ans. 

Plusieurs grands thèmes ont ainsi été dégagés :

· Les activités économiques et la formation

· Un développement touristique cohérent

· Une agriculture diversifiée et de qualité

· L’organisation des capacités d’accueil et d’intégration des nouveaux arrivants

· La valorisation des atouts culturels comme facteurs d’intégration

· Un pays engage dans la concertation de manière durable

· L’existence d’un projet de gestion maîtrisée de l’urbanisation

Face aux enjeux territoriaux du Pays de Cocagne, les Elus ont donc souhaité engager une réflexion globale à travers l’élaboration de schémas de développement territorial portant sur les secteurs d’activités suivants : 

· « les infrastructures économiques

· « le domaine culturel»

· « l’habitat, le cadre de vie et le foncier ».

· « le secteur touristique »

Ces études ont pour objectif :

· d’anticiper les demandes des acteurs locaux des entreprises,…., 

· de répondre aux problématiques du territoire 

· de réfléchir ensemble sur une stratégie de développement efficiente

· de raisonner sur objectif de long terme l’aménagement du territoire.

3 Rappel de la démarche territoriale

3.1 Les actes fondateurs du Pays de Cocagne

	PERIODES
	ETAPES ESSENTIELLES DANS LA CONSTITUTION 

DU PAYS DE COCAGNE

	2ème semestre 2001
	Après délibération des structures membres du Pays de Cocagne, la Communauté de Communes Tarn-Agout est désignée maître d’ouvrage des études à mener pour l’élaboration de la phase du périmètre d’étude.

	Décembre 2001
	Réunion publique d’information avec la participation des élus du territoire du Pays de Cocagne officialisant le lancement de la démarche PAYS

	Décembre 2001 à septembre 2002
	Elaboration du diagnostic du territoire avec la collaboration de + 150 acteurs locaux répartis en groupe de travail et les élus. Entretiens individuels avec les acteurs économiques

	20 décembre 2002
	Reconnaissance du périmètre d’étude du Pays de Cocagne par la CRADT

	15 janvier 2003
	Préparation de la 2ème phase du projet de développement du Pays de Cocagne

	10 février 2003
	Création de l’Association de Préfiguration du Pays de Cocagne

Présentation des missions d’accompagnement par l’ADEFPAT et par la SCET

	16 avril 2003
	Réflexion sur les problématiques rencontrées sur chacune des Communautés de Communes et communes isolées

	Mai et Juin 2003
	Journées d’échanges et de débats avec les acteurs locaux sur l’avenir du Territoire « Pays de Cocagne à l’horizon des 15/20 ans ».

Constitution de groupes de travail selon les 3 axes de développement retenus Amorce du futur conseil de développement

	Septembre à 

Novembre 

2003
	Elaboration de la stratégie de développement du Pays de Cocagne selon 3 axes :

« Axe 1 : Promouvoir l’organisation de notre espace de vie »

« Axe 2 : Renforcer le dynamisme de l’économie locale »

« Axe  3: S’appuyer sur l’identité culturelle pour créer des liens et favoriser les échanges »

	octobre à 

décembre 2003
	Elaboration du règlement intérieur du Conseil de développement et réflexion sur sa composition et son organisation

	Décembre 2003
	Approbation de la Charte par les Communautés de Communes et les Communes isolées

	21 janvier 2004
	Plus de 50 Acteurs locaux ont reçu le règlement intérieur du Conseil de développement + la stratégie de développement du Pays de Cocagne

	Mi janvier 2004
	Instruction de la Charte de Développement du Pays de Cocagne par         la Préfecture de Région Midi-Pyrénées, le Conseil Régional Midi-Pyrénées, les Conseils Généraux et Préfectures du Tarn et de la Haute-Garonne

	janvier -février 2004
	Elaboration et validation d’un projet de statuts du Syndicat Mixte, structure Pays de Cocagne


3.2 Les conditions de création de l’Association de Préfiguration du Pays de 
Cocagne et son mode de fonctionnement initial

La démarche Pays a été initiée par l’ensemble des élus du territoire concerné en juin 2001 et ce fructueux travail réalisé en collaboration avec les élus, les acteurs locaux et les techniciens des structures membres s’est concrétisé en décembre 2002 par la reconnaissance du périmètre définitif du Pays de Cocagne.

La Communauté de Communes Tarn-Agout a été désigné après délibération des structures membres « maître d’ouvrage » pour l’élaboration de cette première phase.

L’Association de Préfiguration du Pays de Cocagne a vu le jour en février 2003. Elle a été créée par les élus des Communautés de Communes et des Communes isolées membres du territoire (regroupant 6 Communautés de Communes et 8 communes isolées tarnaises).

Elle a eu pour mission :

· d’assurer la coordination des études préalables à la constitution du Pays

· d’établir la Charte de Développement du Pays de Cocagne

· de constituer le Conseil de Développement

· de définir la forme juridique de la structure appelée à devenir l’outil de coordination des politiques envisagées par les collectivités adhérentes au Pays. L’Association de Développement du Pays de Cocagne fera suite à l’Association de Préfiguration du Pays de Cocagne. 

Elle a le mérite d’avoir su soutenir une démarche fédérative des acteurs du Pays          autour d’un projet commun. Plus de 150 acteurs locaux, répartis                                 en 3 groupes de travail (« Cadre de vie/urbanisation/environnement », « Economie/tourisme/emploi », « identité culturelle ») se sont associés aux élus lors de multiples réunions afin d’élaborer la Charte de Développement du Pays de Cocagne.

3.3 Du sectoriel au transversal

A partir des enjeux de développement local de chacune des collectivités membres du pays, plusieurs thématiques ont pu être dégagées lors de nombreuses rencontres associant les élus et les acteurs locaux. Ces réflexions ont permis d’aborder, es enjeux du territoire à partir de thèmes transversaux et non pas sous un angle purement sectoriel

Trois axes majeurs ont fait l’objet de plusieurs études tels que :

· Organisation de l’Espace de Vie : urbanisation, services à la population, logements, transport, cadre de vie et environnement, patrimoine

· Renforcement de l’Economie : tourisme, formation/emploi, reprise et création d’entreprise, agriculture, NTIC, produits de qualité

· Tissage des liens à partir de l’identité culturelle : échange entre territoires voisins au plan culturel,…., entre populations, stratégie de développement touristique

3.4 L’organisation d’une démarche participative

La société civile (citoyens, associations, entrepreneurs, chambres consulaires,…) a été associée tout au long de l’élaboration de la Charte de Développement.

· Communiquer

La population locale a bénéficié d’une large diffusion d’informations :

· réunion publique rassemblant plus de 400 acteurs locaux

· articles de presse régionale

· bulletins municipaux et intercommunaux, 

· interviews radio 

· diffusion de tracts.

· Associer les forces vives du territoire dans la démarche Pays

Plus de 400 personnes ont assisté à la réunion publique de lancement de la démarche Pays et plus de 150 personnes se sont proposées pour participer aux groupes de travail.

Ces rencontres ont ainsi permis de mobiliser les acteurs locaux du territoire. Ils ont participé activement, aux côtés des élus, aux nombreux travaux, réunions qui se sont déroulés pendant plus de 2 ans. 3 thématiques transversales ont été approfondies en groupes de travail (constitué d’acteurs locaux) et validées par les Elus.

· Agir ensemble pour un développement durable du territoire

Cette démarche participative se traduit par une réelle volonté de constituer un Conseil de Développement, organe de propositions et de consultation.

4 collèges thématiques composent le Conseil de Développement :

· Services à la population 

· Professionnels de l’économie 

· Valorisation de l’espace 

· Culture et identité
Ils regroupent à la fois des représentants des Chambres consulaires, des associations du secteur économique mais aussi des citoyens, des élus, des professionnels et des organismes spécialisés.

Cette répartition aura pour principe d’être éclectique, équilibrée sur le territoire et représentative des différentes catégories retenues.

Un règlement intérieur du Conseil de Développement a été rédigé en collaboration entre élus, acteurs locaux et techniciens des Communautés des Communes et Communes isolées membres du Pays de Cocagne.

Il a pour principales fonctions :

· de décrire les missions de cet organe au sein du Pays de Cocagne 

· d’indiquer sa composition, sa représentation sur le territoire ainsi que son fonctionnement interne

· d’exposer son articulation avec la structure porteuse du Pays

3.5 Les grandes étapes du travail réalisé pour l’élaboration de la Charte

Depuis l’amorce du projet de création du Pays de Cocagne jusqu’à sa concrétisation (élaboration de la Charte de développement du Pays), ce sont plus de 80 réunions qui ont contribué à la mise en place d’une dynamique de développement territorial.

Un travail de réflexion engagé et soutenu par de nombreux acteurs locaux et élus du territoire qui ont travaillé en étroite collaboration.

Les animateurs des Communautés de Communes et Communes Isolées se sont réunis régulièrement pour réfléchir ensemble sur la méthodologie de travail à employer et préparer les séances de travail. 

Tous leurs travaux ont été validés au fur et à mesure de la démarche Pays par le Comité de Pilotage constitué des Elus de l’Association de Préfiguration du Pays de Cocagne ainsi que par les groupes des acteurs locaux.

Etapes relatives à la mise en place de la Charte du Pays de Cocagne 

· LA CONCERTATION EN PHASE DE DIAGNOSTIC
Une première réunion de concertation, rassemblant près de 400 personnes, a été organisée à Lavaur en décembre 2001. A partir de la liste des personnes présentes, plus de 150 personnes ont été convoquées pour constituer les 4 groupes de travail suivants:

· le groupe dit « système institutionnel » se composait essentiellement d’élus locaux

· Le groupe dit « système productif » se composait d’acteurs économiques issus tant des secteurs primaire (agriculture) que secondaire et tertiaire, dont des représentants du monde des entreprises,

· Le groupe dit « culture société et ressources humaines » comprenait des acteurs de la formation sous ses différentes formes, la culture, les sports, les loisirs, l’action sociale…

· Le groupe dit « environnement et cadre de vie » regroupait des personnes intervenant sur les thématiques liées aux transports, aux infrastructures, à l’armature urbaine, au logement, à l’habitat, à l’espace et à l’environnement, au foncier et aux services non marchands.

Ces quatre groupes de travail se sont réunis à deux reprises.

Ces réunions de concertation ont été complétées par une dizaine d’entretiens individuels auprès d’acteurs économiques difficilement mobilisables autrement 

A l’issue des huit réunions, un groupe de synthèse, constitué de personnes issues de chacun des 4 groupes de travail a travaillé l’ensemble de la production faite par chacun des groupes afin de proposer les ressources, handicaps, opportunités et menaces relatives à ce territoire, par hiérarchisation, regroupement, synthèse des travaux. 

· LA CONCERTATION EN PHASE DE DEFINITION DU PAYS SOUHAITE ET DE LA STRATEGIE : 

Rappel : Méthode et Outils d’Elaboration de la Stratégie 

Le Pays souhaité 

Partant du diagnostic et afin de parvenir à la proposition d’une stratégie de développement durable pour le territoire, l’Association de Préfiguration du Pays de Cocagne a voulu passer à l’étape suivante en conservant le principe d’une large concertation .

Cette étape vise à définir les caractéristiques du territoire souhaité à long terme par les acteurs locaux. Ceci a été fait à l’occasion d’une journée de travail rassemblant 50 acteurs locaux publics et privés agissant sur le territoire, qui s’est tenue le 17 mai 2003 à Saint Sulpice, au cours de laquelle le travail de plusieurs ateliers a permis d’établir ces caractéristiques.

Cette représentation commune de l’avenir souhaité s’organise autour de grands thèmes : les activités économiques et la formation, un développement touristique cohérent, une agriculture diversifiée et de qualité, l’existence d’un projet de gestion maîtrisée de l’urbanisation…

La stratégie

La concertation concernant la définition de la stratégie du Pays s’est organisée de la façon suivante :

· Pour chaque axe stratégique, une commission a été constituée d’une quinzaine de personnes membres de la société civile volontaires et des Elus de l’Association de Préfiguration du Pays de Cocagne.

· Chaque commission a travaillé à l’élaboration de la stratégie relative à son axe. Les participants ont proposé, puis mis en cohérence, en les hiérarchisant, les objectifs et les moyens permettant de la mettre en œuvre. Ces derniers ont été retraduits en terme de mesures et de sous-mesures puis hiérarchisés à l’aide de la méthode du graphe d’objectif. 

· Chaque commission par axe ayant défini sa stratégie, un groupe de synthèse, constitué de personnes issues des trois groupes, a « fondu » les trois stratégies d’axes en une stratégie générale. L’ensemble a été ensuite débattu, puis validé par l’Association de Préfiguration du Pays de Cocagne.

4 Stratégie de développement du territoire en identifiant clairement les objectifs visés et devant être poursuivis par les acteurs locaux

La stratégie de développement du territoire, établie en collaboration avec les acteurs locaux et les élus, permet de définir les grands axes de développement du Pays de Cocagne ainsi que les objectifs recherchés.

3 axes majeurs ont été définis en priorité :

1. Organiser notre espace de vie

2. Renforcer la dynamique économique

3. Tisser des liens à partir de notre identité culturelle

Les mesures et sous mesures déclinant la stratégie de développement du Pays de Cocagne ont pour principale caractéristique d’être transversales tout au long du document et d’avoir un impact favorable sur chacun des axes de développement retenus.

· Organiser notre espace de vie

· Anticiper les besoins de services à la population

· Maîtriser ensemble l’aménagement du territoire

· Préserver et valoriser notre patrimoine

· Organiser un espace de vie solidaire

· Renforcer la dynamique économique

· Mieux gérer les ressources humaines

· Renforcer l’attractivité du territoire et soutenir les acteurs économiques existants

· Renforcer la valeur ajoutée de l’agriculture et de l’artisanat

· Tisser des liens à partir de notre identité culturelle

· Echanger avec les territoires voisins

· Construire une stratégie de développement touristique durable

· Favoriser les échanges entre populations

OBJECTIFS RECHERCHES

AXE 1 : ORGANISER NOTRE ESPACE DE VIE

Objectifs recherchés : 

· Faire face à la pression foncière et à l’accroissement des besoins générés par l’arrivée de nouvelles populations

· Faire face aux difficultés de cohabitation avec les autochtones.

Contexte : 

L’ensemble du territoire du Pays de Cocagne est confronté à la pression foncière, à l’accroissement des besoins générés par l’arrivée de nouvelles populations et aux difficultés de cohabitation avec les autochtones. 

Ainsi, les Elus doivent formuler, en concertation avec les acteurs locaux, des propositions cohérentes avec les besoins en équipements et services des populations et considérer également considérer le problème de l’« urbanisation du territoire » qui doit, par principe, respecter l’identité rurale du Pays, à travers la protection de son patrimoine et la mise en place d’outils de gestion de l’espace.

Face à ces nouveaux besoins et aux nouvelles donnes territoriales, le Pays de Cocagne a mis en avant les champs d’actions.

4 objectifs :

1. Anticiper les besoins de services des populations :
Anticiper les besoins générés par les phénomènes d’arrivée de nouveaux habitants, et de vieillissement de la population, en terme de services publics et privés, de commerces, d’équipements scolaires, de petite enfance, de loisirs et de culture. Cette cohérence entre l’offre et la demande en matière de besoins réels de la population résulte de l’initiative de l’ensemble des acteurs locaux.

Moyens à mettre en oeuvre :

· Soutenir les commerces et services de proximité

Il s’agit d’aider au maintien et au développement d’une offre de services et de commerces de proximité, lorsque ceux-ci sont pertinents au regard des besoins de la population locale ; il peut s’agir d’aide à la reprise d’activités mais aussi de soutien à l’adaptation des services et commerces existants à l’évolution des comportements d’achats des habitants.

· Favoriser la concertation entre les collectivités, associations, et population locale

L’organisation d’un dispositif de concertation permanent entre représentants des collectivités, des habitants et des autres acteurs locaux publics et privés est un moyen 

d’organiser un espace de vie cohérent où les services proposés sont en phase avec les besoins exprimés ; c’est aussi un outil de communication entre élus et population, au service d’une meilleure compréhension des politiques publiques engagées dans un intérêt collectif. 

Par la concertation, il s’agit de favoriser le dialogue entre les différents utilisateurs de l’espace, dans un souci de meilleure compréhension et de tolérance.

· Organiser un maillage de services à la population à l’échelle du Pays

Il s’agit d’organiser un dispositif  qui permette aux collectivités, institutions et associations de travailler ensemble à l’échelle du territoire, afin d’échanger sur les pratiques, de favoriser des synergies, dans l’intérêt d’une plus grande population.

2. Maîtriser ensemble l’aménagement de notre territoire :

Inciter les communes et intercommunalités à travailler ensemble pour organiser un développement équilibré du territoire par l’intermédiaire notamment d’outils d’urbanisme.

Moyens à mettre en oeuvre :

· Utiliser des outils d’urbanisme Pays

Face à la pression foncière liée à la proximité de grandes agglomérations, l’objectif est de trouver un équilibre entre le « rural » et l’« urbain », en utilisant des outils d’urbanisme qui incitent à la concertation entre collectivités et la société civile.

Il s’agit d’organiser une gestion du territoire qui préserve un équilibre entre les différents usages de l’espace (espaces agricoles, zones d’habitat, zones d’activités, espaces verts…).

Le Pays souhaite élaborer un Schéma de Cohérence Territoriale (S.CO.T) sur son territoire. 

· Mettre en place un dispositif de transport cohérent

Par ses qualités résidentielles, le Pays de Cocagne attire de nombreux habitants dont les emplois restent localisés dans l’agglomération toulousaine ; cependant une seule partie du territoire est bien desservie par les transports en commun ; l’objectif est d’engager une réflexion à l’échelle du Pays, de déterminer des priorités, dans le but de favoriser la fréquentation des transports en commun, en améliorant la desserte des différentes zones d’habitat et d’emplois, compte tenu des attentes formulées par les usagers actuels et futurs.

· Diversifier et répartir l’offre de logement

Il s’agit de mettre en place un dispositif volontariste pour renforcer la diversité de l’offre de logement et assurer la mixité sociale.

L’augmentation constante de la pression foncière a favorisé le développement d’un habitat individuel dont les coûts ne permettent plus à de nombreuses catégories sociales d’acquérir 

un logement. La faiblesse de l’offre locative, particulièrement les logements sociaux, est aussi un handicap pour maintenir une mixité garante d’une cohésion sociale sur le territoire. Il s’agit aussi bien de permettre la décohabitation des jeunes que l’accès à des logements situés en centre bourg pour les personnes âgées.

Il s’agit donc de mener à l’échelle du Pays une politique volontariste de maintien d’une mixité sociale, pour éviter le développement de ghettos et permettre la valorisation de logements sociaux de qualité.

3. Préserver et valoriser notre patrimoine 

Le patrimoine bâti (petit patrimoine, patrimoine religieux, …) et le patrimoine naturel (cours d’eau, paysages, forêts…), à travers les différentes facettes qui les composent, constituent un capital que le Pays se doit de préserver et valoriser, parce qu’il est garant du maintien d’un fort sentiment d’appartenance au Pays de Cocagne revendiqué par les acteurs locaux. 

Moyens à mettre en oeuvre :

· Encourager la restauration du bâti existant

Il s’agit d’inciter les particuliers et les collectivités à réaliser des opérations de réhabilitation afin de valoriser le patrimoine bâti et de développer une offre de logement complémentaire (permanent ou touristique).

· Préserver des ressources naturelles saines

Il s’agit de favoriser les projets qui visent à organiser la préservation du milieu naturel (eau, air, sol), dans la mesure où ces initiatives sont engagées en concertation et en partenariat avec les acteurs locaux.

· Valoriser les caractéristiques identitaires du patrimoine du Pays de Cocagne

L’objectif est de préserver les qualités paysagères, architecturales et environnementales qui caractérisent le territoire dans la mesure où elles ont un fort pouvoir identitaire pour ses habitants, et qu’elles participent au développement d’un cadre attractif pour les clientèles touristiques.

Il s’agit de participer à la préservation de ce capital identitaire, par le biais de chartes paysagères ou encore d’opérations de rénovation du petit patrimoine, de restauration des noyaux villageois et centres anciens dont l’intérêt patrimonial est évaluée collectivement.

4. Organiser un espace de vie solidaire

Le développement durable d’un territoire passe par le respect des ressources naturelles, culturelles, mais aussi sociales ; il doit contribuer de manière positive et équitable au développement économique, mais aussi à l’épanouissement des individus qui vivent sur le territoire.

Or, l’espace rural, celui qui est « sous dominance urbaine », comme celui qui est plus à l’écart, abrite une part de population fragilisée. C’est le cas des populations âgées, déjà très présentes, pour lesquelles les tendances démographiques montrent une forte augmentation à venir. C’est aussi le cas de populations plus jeunes, dont une partie est susceptible de se précariser en l’absence d’une politique d’intervention publique en sa faveur.

Moyens à mettre en oeuvre :

· Favoriser la mise en commun de moyens et la mutualisation des services à la population

La pratique du sport, de la musique, plus généralement les loisirs sont des activités occupationnelles réclamées par les populations qui viennent s’installer dans les communes du Pays. Or ce sont des services à la population dont le coût est difficile à supporter pour les petites communes, particulièrement quand il s’agit de satisfaire un nombre réduit d’amateurs.

L’accès à ces activités est important à maintenir et à développer pour les habitants de l’ensemble du territoire, car  c’est un outil d’intégration et de socialisation.

D’autres services à la population, tels ceux qui concernent la petite enfance ou encore les personnes âgées, sont également difficiles à gérer à petite échelle.

Il s’agit ici d’inciter les acteurs locaux tels que les associations ou les collectivités à travailler ensemble, dans une logique de mise en commun des moyens humains et matériels lorsque cela participe à une plus grande cohérence de l’offre de services à la population.

C’est aussi pour des associations le moyen  de maintenir des cadres techniques en associant leurs forces.

· Développer de nouveaux services « inventifs »

Il s’agit de susciter, soutenir la création de nouveaux services inventifs en direction de populations spécifiques (personnes âgées, adolescents, petite enfance…) dans la mesure où ils répondent de façon pertinente aux besoins des habitants du Pays de Cocagne et qu’ils participent au maintien d’un territoire équilibré.

· Mobiliser plus de solidarité vers les publics fragilisés

Il s’agit de s’attacher à répondre aux besoins des publics qui, aujourd’hui, n’ont pas les moyens de faire connaître leurs besoins, et encore moins de les satisfaire.

Cela concerne les personnes en situation de précarité économique et sociale, également les personnes dites dépendantes ainsi que leurs accompagnants, pour lesquelles le Pays souhaite faciliter l’accès aux services publics (santé, social), par le biais de dispositif de coordination (type C.L.I.C, guichet unique).

AXE 2 : RENFORCER LA DYNAMIQUE ECONOMIQUE

Objectifs recherchés : 

· Renouveler et former les ressources humaines, adapter cette économie à l’évolution des clientèles, optimiser et promouvoir l’image du Pays de Cocagne

Contexte

Le territoire dispose des « fondamentaux » d’une économie équilibrée : un tissu d’entreprises, un artisanat et des commerces relativement bien répartis, une agriculture dynamique, un potentiel touristique en devenir. Tout est en place, il faut l’aider à renouveler ses ressources humaines, à les former, à s’adapter à l’évolution des besoins de la clientèle, à optimiser le « crédit d’image » dont bénéficie le Pays de Cocagne à l’extérieur.

3 objectifs :

1. Mieux gérer les ressources humaines 

Il s’agit de mettre l’accent sur les ressources humaines qu’il faut renouveler, former, adapter à l’évolution des besoins de la clientèle et des entreprises.

Moyens à mettre en oeuvre :

· Promouvoir les métiers traditionnels en déficit d’image

L’arrivée de nouvelles populations, source d’augmentation du nombre de résidences principales sur le territoire, suscite un marché non négligeable pour des secteurs d’activités touchés par la pénurie de ressources humaines. C’est le cas du bâtiment, de l’artisanat, des professions « manuelles » en général.

Il s’agit donc ici de favoriser l’organisation d’opérations de promotion, de communication permettant de développer les échanges et le dialogue entre les actifs actuels et potentiels et les professionnels du territoire.

· Favoriser et anticiper les transferts et reprises d’activités

Pour faire face au phénomène de vieillissement des professions de l’artisanat et du commerce de proximité, il s’agit de favoriser le maintien et le développement d’activités adaptées à la demande des acteurs, en apportant un soutien technique aux professionnels qui souhaitent transmettre leurs activités.

· Inciter la mutualisation des moyens de production

Il s’agit d’élargir les dispositifs qui existent dans le secteur agricole, tels que les groupements d’employeurs, aux autres secteurs économiques, notamment à l’artisanat.

La mutualisation peut également concerner l’organisation de services communs à plusieurs entreprises (secrétariat, logistique…)

· Favoriser des dispositifs de formation de proximité

Il s’agit de faciliter l’organisation de sessions de formation délocalisées lorsque cela répond à un besoin avéré, en suscitant notamment la mobilisation d’un public suffisant, ou en développant des systèmes de formation à distance.

2. 
Renforcer l’attractivité du territoire et soutenir les acteurs économiques existants

On sait que certains secteurs du territoire sont géographiquement plus attractifs que d’autres pour les acteurs économiques qui souhaitent créer, développer une activité.

Il s’agit ici de soutenir, aider, inciter des dispositifs techniques et organisationnels qui  favorisent un rééquilibrage de la répartition spatiale des services et activités.

Moyens à mettre en oeuvre :

· Inciter le développement des NTIC adaptées aux attentes des entreprises (nouvelles et existantes) 

Il s’agit de limiter les inégalités entre les secteurs équipés de haut débit et ceux qui ne le sont pas en favorisant le développement des NTIC sur les zones non couvertes, dans la mesure où cela répond aux besoins formulés par les entreprises.

· Accompagner les acteurs économiques existants et accueillir les nouveaux 

Les acteurs économiques locaux (entrepreneurs, artisans, commerçants) ont des difficultés à mener, de front, leur activité et un projet personnel de développement, quel qu’il soit (extension, diversification, démarche qualité…)

Il s’agit d’organiser un dispositif de soutien technique leur permettant de bénéficier d’une meilleure écoute de la part des établissements bancaires, des administrations et des autres organismes professionnels.

· Favoriser la concertation entre collectivités et acteurs économiques

Pour que le Pays puisse inciter un développement économique plus équilibré du territoire, il est nécessaire qu’il soit en mesure d’en débattre avec les acteurs économiques et/ou leurs représentants dans le cadre d’une instance de concertation permanente.

Les Communautés de Communes, aux côtés des Communes, deviennent les partenaires des entreprises, tant pour l’accueil que pour les services et l’environnement. Le Pays favorisera les démarches de concertation et les plans d’action conjoints 

permettant de faciliter le travail des entreprises, la vie des salariés et la protection de l’environnement (énergie, déchets, paysage, transport, rejets…)

· Valoriser la notoriété de l’appellation  « Pays de Cocagne » au profit d’une économie de qualité 

Dans l’imaginaire collectif, à l’appellation « Pays de Cocagne » sont associées des images de richesses très valorisantes.

Il est donc important de pouvoir utiliser cette notoriété pour communiquer sur des produits de qualité.

Il s’agit ici de travailler à la protection de cette appellation « Pays de Cocagne » et à sa valorisation.

3. Renforcer la valeur ajoutée de l’agriculture et de l’artisanat 

L’objectif est de maintenir l’activité agricole et son poids dans l’économie locale en préservant la qualité et la dimension traditionnelle des productions.

Il s’agit également d’accompagner la diversification lorsqu’il y a une transformation des productions qui privilégie la qualité et la dimension traditionnelle des productions.

Moyens à mettre en oeuvre :

· Développement des partenariats économiques entre les secteurs agricoles et artisanaux

Agriculteurs et artisans ont des intérêts communs, notamment en terme de valorisation de leur production et d’amélioration de la traçabilité des produits transformés.

L’objectif est de rompre « l’isolement » du secteur agricole, en renforçant les liens localement entre l’artisanat et l’agriculture, par le biais de partenariats dans le cadre de la mise en place et/ou du développement de filières ou micro-filières, en collaboration avec les territoires voisins et les pays européens.

· Favoriser la production, la transformation et la commercialisation de produits de qualité porteurs de l’image du Pays de Cocagne

Il s’agit, par le biais de dispositifs « qualité » (cahiers des charges, labels...) de favoriser la production, la transformation et la commercialisation de produits de qualité porteurs de l’image de marque associée à l’appellation «  Pays de Cocagne ».

· Encourager le développement de circuits courts de vente (marchés de plein vent, agrotourisme) 

Il s’agit d’inciter au développement des circuits courts de vente (vente à la ferme, agrotourisme, marchés de plein vent) afin de faciliter la vente des produits de qualité, 

produits ou transformés sur le territoire et de multiplier les possibilités d’échanges entre agriculteurs, artisans et consommateurs.

AXE 3 : TISSER DES LIENS A PARTIR DE NOTRE IDENTITE CULTURELLE 

Objectifs recherchés : 

· valoriser les caractères authentiques de identité rurale 

· faire connaître auprès d’un large public les richesses qui constituent le Pays (histoire, culture, produits locaux, patrimoine,….)

· utiliser cette identité rurale comme facteur d’intégration des populations et comme vecteur de communication

· développer des passerelles et des complémentarités entre les régions et Pays voisins

Contexte

Pour éviter « la fracture », le Pays veut valoriser les caractères authentiques de son identité rurale, en faisant connaître à ses habitants tout comme à l’extérieur, l’histoire, le savoir-faire, la culture, le patrimoine, pour qu’ils soient les moteurs de leur intégration.

L’identité rurale du Pays de Cocagne doit être utilisée comme un facteur d’intégration des nouvelles populations et comme un vecteur de communication avec les populations autochtones.

La situation charnière du Pays de Cocagne, à la fois entre les pôles urbains importants de Toulouse, Castres et Albi, et plus largement entre les grands bassins de Midi-Pyrénées et de la Méditerranée lui offre une position stratégique en terme d’échanges économiques et d’apport de population résidentielle.

A l’inverse d’une stratégie « défensive », le Pays organise la cohérence de son développement en s’attachant à développer des passerelles, suivre des logiques de complémentarités avec les régions et Pays voisins, et ce dans le respect de l’identité culturelle du territoire.

3 objectifs :

1. Echanger avec les territoires voisins

L’objectif est de s’appuyer sur une démarche de valorisation des caractéristiques de l’identité culturelle du Pays de Cocagne pour l’ouvrir vers les territoires voisins, développer des opportunités de communication, de rapprochement, susciter des échanges entre les structures respectives porteuses de projets de développement, dans le but de jouer la complémentarité et de créer des synergies entre les projets de développement territorial voisins.

Moyens à mettre en oeuvre :

· Engager des partenariats avec les territoires voisins sur les équipements et les  actions culturelles 

Il s’agit de bâtir une politique de développement de la culture, des loisirs et du tourisme en bonne intelligence, en tenant compte des équipements et manifestations proposés par les territoires voisins, de façon à jouer la synergie et les complémentarités, en jouant sur des mises en réseau et des  promotions communes, sur des conventions de partage de moyens, sur une gestion commune de calendrier de manifestations…   

· Organiser une offre touristique et culturelle en partenariat avec les territoires voisins

L’objectif visé est d’organiser une offre touristique et culturelle cohérente à l’échelle du Pays et au-delà, en évitant les concurrences, les doublons et en jouant les complémentarités. C’est, pour le Pays, le souhait d’envisager tout projet de création (ou de maintien) d’équipement culturel ou touristique de dimension intercommunale, dans le cadre d’une stratégie globale à l’échelle du Pays, en tenant compte de l’existant sur les territoires limitrophes.

· Développer des partenariats avec les instances de pilotage des Pays voisins

Le Pays de Cocagne proposera aux instances de pilotage des Pays voisins (Conseils de Développement, structures de maîtrise d’ouvrage de Pays, Parc Naturel Régional), d’organiser ensemble des séances de concertation sur des thèmes communs aux différentes chartes.

Le partenariat pourra s’étendre aux équipes d’ingénierie des différents territoires, par la mise en commun de moyens, ou la coopération sur des dossiers similaires.

2. Construire une stratégie de développement touristique durable

Le tourisme est une activité peu développée sur le Pays de Cocagne ; les spécificités de l’identité culturelle du territoire, tels que son patrimoine bâti et naturel, ses paysages agricoles, ses villages, son petit patrimoine rural, sont des vecteurs importants sur lesquels le Pays peut bâtir une stratégie de développement cohérente.

Moyens à mettre en oeuvre :

· Identifier et mettre en réseau le potentiel culturel et touristique du Pays de Cocagne

Il est préalablement nécessaire d’identifier le patrimoine « digne d’intérêt », de le recenser, d’en gérer la valorisation et la promotion en réseau, au moins à l’échelle du Pays, pour éviter les effets de concurrence entre sites et pour être en mesure de se doter de professionnels.

· Utiliser l’identité culturelle pour développer des produits touristiques

Le Pays de Cocagne bénéficie à la fois d’une image valorisante de par son appellation, et d’un capital identitaire important à travers sa culture rurale (langue occitane, gastronomie, produits agricoles de qualité, paysage « de campagne »).

C’est l’ensemble qui est à valoriser à travers le montage de produits touristiques au profit d’une clientèle issue d’un milieu urbain, en quête d’authenticité et de grands espaces préservés.

3. Favoriser les échanges entre populations

L’identité rurale du Pays de Cocagne doit être utilisée comme un facteur d’intégration des nouvelles populations et comme un vecteur de communication avec les populations autochtones.

Mieux faire connaître à ses habitants l’histoire, le savoir-faire, la culture, le patrimoine du territoire qu’ils occupent est un moyen de favoriser les échanges entre population locale, nouveaux résidents, touristes ou ceux issus de la proche agglomération toulousaine.

Moyens à mettre en oeuvre :

· Développer une offre « Culture et Nature » Pays de Cocagne

Le Pays de Cocagne participera au développement et au montage de produits de loisirs « culture et nature » à destination d’une clientèle issue du milieu urbain en quête d’authenticité et de grands espaces préservés (tourisme vert, agrotourisme, tourisme culturel et historique…).

· Soutenir l’organisation d’événements à fort potentiel d’échanges 

Il s’agit également d’organiser des manifestations culturelles et des événements économiques à fort potentiel d’échanges entre touristes et population locale. C’est le cas des marchés de plein vent comme des activités d’agrotourisme (accueil à la ferme). Cela peut aussi être le cas de manifestations culturelles dont la notoriété peut renforcer une image identitaire de qualité auprès d’un public, au-delà des frontières du Pays de Cocagne.

Ces manifestations devront aller dans le sens de plus d’échanges et d’une meilleure intégration des nouveaux arrivants sur le territoire.

· Développer des outils de communication locale

Il s’agit de créer et de développer des outils de communication de type « média » pour permettre aux acteurs qui organisent des activités et/ou des événements en direction du public d’en faire la promotion sur le territoire. C’est aussi le moyen pour les habitants du Pays d’être informés de « ce qui se passe » sur leur territoire et à proximité.

2ème PARTIE :
DISPOSITIF DE MISE EN ŒUVRE DU 




CONTRAT

5 L’objet et la durée

L’objet du contrat est la mise en œuvre du projet de développement du Pays de Cocagne. Il fixe les engagements des signataires et les conditions de réalisation sur la base du programme d’actions et des programmations annuelles.

Il précise les moyens humains, techniques et financiers qui vont être mobilisés pour la mise ne œuvre de la Charte et du plan d’actions prévu pour la durée du contrat, en cohérence avec la stratégie définie par le pays et ses partenaires co-financeurs.

Ce projet s’inscrit dans la Loi d’Orientation, d’Aménagement et de Développement Durable du territoire et dans la continuité des différents Contrats de Terroir mis en œuvre sur le territoire.

Il est conclu entre l’Association de Développement du Pays de Cocagne, l’Etat, le Conseil Régional Midi-Pyrénées et les Conseils Généraux de Haute Garonne et du Tarn pour une durée de 3 ans allant de 2004 à 2006 avec une contribution de la société civile par l’implication du Conseil de Développement.

6 L’articulation entre le Parc Régional Naturel du Haut Languedoc et le Pays de Cocagne

Le Pays de Cocagne a pour particularité de répertorier 4 communes (Arfons, Dourgne, Massaguel et Saint-Amancet), membres du PNR du Haut Languedoc (cf ci-contre la carte du PNR du Haut Languedoc).

Selon la loi d’Orientation pour l’Aménagement et le Développement du Territoire du 4 février 1995, la dernière entité constituée, auquel cas le Pays de Cocagne, doit se subordonner à la première entité (le PNR du HL) et donc à une convention définissant les missions respectives confiées aux organes de gestion du parc et du pays.

L’élaboration et la signature d’une telle convention permet de :

· définir l’accord mutuel 

· veiller à la cohérence et à la complémentarité de l’action entre le Pays et de le PNR

· préciser les missions respectives 

définir les domaines d’actions relevant uniquement des compétences du PNR ou du Pays.

7 Le dispositif de pilotage

· L’Association de Développement du Pays de Cocagne (Composition et statuts de l’Association en annexe)

Elle est garante de la mise en œuvre du contrat.  

Elle établit les programmes d’actions annuels, en concertation avec le Conseil de Développement.

Elle est chargée de l’animation du contrat, du recensement et de l’élaboration des projets à inscrire dans les programmes annuels, en cohérence avec la Charte et les axes du contrat.

· Le Comité Territorial de Pilotage (composition en annexe)

Il a pour objet :

· de piloter, proposer et préparer le contenu de chaque étape contractuelle,

· d’identifier et de proposer les projets aux co-financeurs,

· de suivre périodiquement l’état d’avancement des réflexions et de veiller à la cohérence des réflexions préparatoires des programmes d’actions avec les objectifs fondamentaux poursuivis par le Pays,

· de mobiliser en tant que de besoins les compétences techniques extérieures au territoire,

· de favoriser la concertation entre les différents partenaires institutionnels concernés,

· de procéder à l’évaluation permanente du contrat.

Il se réunit une fois par trimestre. Le secrétariat du Comité Territorial de Pilotage est assuré par l’Association de Développement du Pays de Cocagne.

· Le Comité Départemental des politiques territoriales

Il est chargé d’harmoniser les actions menées par les Comités territoriaux de pilotage du département et de contribuer à la préparation des comités régionaux de programmation des politiques territoriales.

Son rôle est le suivant : 

· Examen des contrats et programmes,

· Examen des projets financés,

· Référence et arbitrage sur les problèmes rencontrés au niveau local et sur les opérations d’envergure et complexes,

· Suivi et évaluation,

· Harmonisation des politiques.

· Assurer le secrétariat du Conseil Général

· Le Comité Régional de programmation des politiques territoriales

A compétence pour :

· favoriser la concertation et la cohérence des interventions techniques et financières des différents partenaires,

· examiner et arrêter les propositions de programmation financière correspondant aux projets de programmes opérationnels du Contrat de Pays.

8 Modalités d’intervention des partenaires

L’Etat, la Région et les Départements prennent acte des axes et mesures proposés par la structure porteuse du projet.

Conformément à la convention d’application du volet territorial du Contrat de Plan Etat-Région, l’Etat, la Région et les Départements examineront un programme opérationnel annuel conformément à la procédure de concertation et de programmation fixée au titre du dispositif de pilotage. 

Les plans de financements de chaque programme opérationnel revêtent un caractère indicatif et prévisionnel. Ils feront l’objet d’un engagement définitif après instruction technique et administrative des dossiers et après accord de chacune des assemblées délibérantes des partenaires financiers et du représentant de l’Etat.

En ce qui concerne plus particulièrement la Région, et conformément à ses critères d’interventions et aux dispositions du Contrat de Plan, son concours sera apporté au titre du Fonds des Politiques Territoriales et au titre des crédits sectoriels du Contrat de Plan « ayant vocation à s’inscrire dans le volet territorial » ou « pouvant être mobilisés en fonction du projet territorial ».

Les aides sectorielles non territorialisées seront apportées en dehors du Contrat de Pays à moins qu’elles conditionnent les interventions de l’Union Européenne ou de l’Etat.

Enfin la Région soutiendra le volet « investissement » des Programmes Opérationnels des politiques Territoriales selon 5 axes prioritaires :

· Axe 1 : Soutenir et favoriser l’activité économique et la création d’emplois notamment dans les secteurs industriel, artisanal et commercial.

· Axe 2 : Qualifier et développer l’Economie Touristique

· Axe 3 : Renforcer l’attractivité et valoriser l’identité des territoires en agissant dans les domaines de l’habitat, de la valorisation de l’urbanisme, du développement culturel en favorisant la cohésion sociale et en améliorant l’offre et les services collectifs ainsi que leur accessibilité.

· Axe 4 : La protection et la valorisation du Pays et de l’environnement, des espaces naturels et ruraux ainsi que des richesses patrimoniales.

· Axe 5 : Actions innovantes présentant une forte valeur ajoutée pour le développement économique et social du territoire concerné.

S’agissant du Département, le Conseil Général du Tarn s’est doté d’un instrument spécifique, le fonds de développement territorial (F.D.T.). De celui-ci relèvent les projets à caractère d’investissement immobilier (en termes d’études, d’animation, de réalisation y compris pour les voiries) portés par des structures communales et intercommunales.

Un volet particulier (contrats Atouts Tarn, conclus avec les E.P.C.I.) permet en outre la prise en compte, sous réserve de compatibilité avec les compétences et les priorités départementales, d’opérations à maîtrise d’ouvrage communale, associative ou privée, ainsi que les interventions ciblées en matière de fonctionnement.

Le Département du Tarn, par ailleurs, met en œuvre des programmes d’aide sectoriels (eau et environnement, économie, tourisme, action sociale, action sportive et culturelle).

Les plans de financement de chaque programme opérationnel revêtent un caractère indicatif et prévisionnel ; ils feront l’objet d’un engagement définitif après instruction technique et administrative des dossiers correspondants et après accord de l’Assemblée délibérante du Conseil Général.

L’Etat mobilisera des fonds dans le cadre du contrat de Plan Etat-Région et des crédits sectoriels.

L’Union Européenne sera sollicitée pour des fonds structurels.

9 Le dispositif de suivi et d’évaluation

La circulaire du 25 août 2000 relative à l’évaluation des procédures contractuelles (dont les contrats de plan et les contrats de pays) pour la période 2000-2006 impose aux territoires d’évaluer leur Contrat de Pays.

L’Association se propose donc de mettre en place un dispositif d’évaluation qui intègrera :

· Un comité de pilotage interne rassemblant des représentants de l’Association de Développement du Pays de Cocagne et du Conseil de Développement et pouvant faire appel à des experts extérieurs.

· Une présentation annuelle des résultats de l’évaluation au Comité territorial de pilotage.

Pour ce faire, des indicateurs de réalisation et des indicateurs financiers seront définis dès le dépôt des dossiers et seront analysés en cours de programme. Cette évaluation en interne fera l’objet d’un rapport de synthèse annuel qui sera transmis aux différents partenaires financiers.

PROGRAMME OPERATIONNEL

PLURIANNUEL

Mesures et Sous Mesures

PROGRAMME OPERATIONNEL

PLURIANNUEL

Mesures et Sous Mesures
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CONTEXTE :

Face à la pression foncière (inégalement répartie sur le territoire), à l’accroissement des besoins générés par l’arrivée de nouvelles populations, aux difficultés de cohabitation avec les habitants anciennement installés sur le territoire, le Pays s’organise pour que l’urbanisation du territoire se réalise dans le respect de son identité rurale, à travers la protection de son patrimoine et  la mise en place d’outils de gestion de l’espace.

OBJECTIFS :

Il s’agit d’organiser à l’échelle du Pays une réponse cohérente aux besoins en équipements et services des populations, en concertation avec les acteurs locaux.

ORIENTATIONS :

1. Anticiper les besoins de services des populations

Il s’agit ici d’anticiper les besoins générés par les phénomènes d’arrivée de nouveaux habitants et de vieillissement de la population, en terme de services publics et privés, de commerces, d’équipements scolaires, de petite enfance, de loisirs et de culture.

Ces services sont à l’initiative d’acteurs publics, d’associations et de privés.

Ils sont nombreux, divers et répondent à différentes logiques de développement. C’est dans l’intérêt de tous de favoriser une cohérence de l’offre, en phase avec les besoins réels de la population.

2 orientations :

· Soutenir les commerces et services de proximité

· Veiller à satisfaire la population locale en matière de services 

2. Maîtriser ensemble l’aménagement de notre territoire

Il s’agit d’inciter les communes et intercommunalités à travailler ensemble pour organiser un développement équilibré du territoire, notamment face aux phénomènes d’attractivité, d’intensité variable selon les parties du territoire. 

La loi a doté les collectivités d’outils d’urbanisme et de politique foncière qui offrent les moyens d’une action volontariste en terme de gestion équilibrée du territoire.

3 orientations :

· Utiliser des outils d’urbanisme Pays

· Mettre en place un dispositif de transport cohérent 

· Diversifier et répartir l’offre de logement

3. Préserver et valoriser notre patrimoine 

Le patrimoine bâti (petit patrimoine, patrimoine religieux, …) et le patrimoine naturel (cours d’eau, paysages, forêts…), à travers les différentes facettes qui les composent, constituent un capital que le Pays se doit de préserver et valoriser parce qu’il est garant du maintien d’un fort sentiment d’appartenance au Pays de Cocagne revendiqué par les acteurs locaux. 

2 orientations :

· Préserver et valoriser notre cadre de vie

· Préserver des ressources naturelles saines

4. Organiser un espace de vie solidaire

Le développement durable d’un territoire passe par le respect des ressources naturelles, culturelles, mais aussi sociales. Il doit contribuer de manière positive et équitable au développement économique, mais aussi à l’épanouissement des individus qui vivent sur le territoire.

Or, l’espace rural, celui qui est « sous dominance urbaine », comme celui qui est plus à l’écart, abrite une part de population fragilisée.

· cas des populations âgées, déjà très présentes, pour lesquelles les tendances démographiques montrent une forte augmentation à venir.

· cas de populations plus jeunes, dont une partie est susceptible de se précariser en l’absence d’une politique d’intervention publique en sa faveur.

Orientation :

· Favoriser la mutualisation des services à la population et développer des services inventifs
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MESURE 1 : Anticiper les besoins de services des populations

SOUS MESURE 1 : Soutenir les commerces et services de proximité

· Contexte

Il s’agit d’aider le maintien et le développement d’une offre de services et de commerces de proximité, lorsque ceux-ci sont pertinents au regard des besoins de la population locale ; il peut s’agir de soutien à l’adaptation des services et commerces existants à l’évolution des comportements d’achats des habitants.

· Description de la sous-mesure :

· Favoriser la création de multiservices au sein des Communes Rurales

Il s’agit de maintenir dans le plus grand nombre de communes au moins un commerce de proximité –alimentation générale appelée « multi-services »-.

Pour cela deux moyens :

· La modernisation des commerces existants.

· La création de multi-services lorsqu’il n’y a plus de point de vente. Ces derniers projets sont généralement portés par une collectivité territoriale.

· Favoriser la création et le maintien de commerces et services sur l’ensemble du territoire en veillant à maintenir un équilibre

Il s’agit :

· D’aider le maintien et le développement d’une offre de services artisanaux et de commerces de proximité, lorsque ceux-ci sont en adéquation avec les besoins des populations locales, 

· D’accompagner l’implantation de nouvelles activités quand elles n’existent pas sur le territoire,

· De soutenir l’adaptation des services et commerces existants à l’évolution des comportements d’achats des habitants,

· Favoriser le maintien, la promotion des services publics et les développer dans un souci de cohésion sociale et d’équité sur le territoire.

· Publics ciblés :

· Entreprises artisanales et commerciales de proximité dans les bourgs «ruraux»

· Porteurs de projet en création 

· Collectivités locales, EPCI

· Ouvriers en reconversion ou/et privés d’emploi

· Jeunes dépourvus de qualification professionnelle

· Pré-retraités

· Maîtres d’ouvrage potentiels :
· Entreprises de commerce de proximité dans les bourgs «ruraux»

· Collectivités territoriales, EPCI

· Particuliers

· Chambres Consulaires

· Services déconcentrés de l’Etat

· Coût estimatif de la sous-mesure : 544 000 €
	Indicateurs quantitatifs
	Indicateurs qualitatifs

	- Nombre d’entreprises existantes 

- Nombre de bénéficiaires aidés

- Nombre de créations d’emplois directs ou de maintien d’emplois

- L’évolution des entreprises (CA, salaires,...)


	 - Impact : Maintien du service à la population et du lien social mesuré par des taux de satisfaction de la population (d’après questionnaires réalisés)

- Diversités des opérations réalisées et des bénéficiaires aidés

- Effets induits sur d’autres activités dans la proximité.

- Répartition géographique  des opérations réalisées
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MESURE 1 : Anticiper les besoins de services des populations

SOUS MESURE 2 : Veiller à satisfaire la demande de la population locale en matière de services

· Contexte

De nombreuses associations locales bénéficient du dynamisme des « nouvelles populations » qui s’impliquent dans la vie locale en tant qu’acteurs et s’organisent pour répondre directement à un besoin pour lequel elles estiment que les réponses existantes ne sont pas ou partiellement satisfaisantes.

L’organisation d’un dispositif de concertation permanent, sous forme de forum des associations, de séances de réflexion engagées dans le cadre du Conseil de Développement entre les représentants des collectivités, les associations et les autres acteurs locaux publics et privés, est un moyen de mieux connaître les besoins des habitants, d’organiser un espace de vie cohérent où les services proposés sont en phase avec les besoins exprimés. C’est aussi un outil de communication entre élus et population, au service d’une meilleure compréhension des politiques publiques engagées dans un intérêt collectif. 

Il s’agit d’organiser un dispositif, de type « Schéma de Services » qui permette aux collectivités, institutions et associations de travailler ensemble à l’échelle du territoire, dans l’optique d’échanger sur les pratiques, de définir des priorités, dans l’intérêt d’un plus grand nombre.

· Description de la sous-mesure :

· Réaliser un schéma de services à la population afin de diagnostiquer le potentiel existant de services à la population, dégager des actions et projets à mettre en place à moyen ou long terme, travailler en collaboration avec les différents acteurs (élus, associations, acteurs locaux)

· Définir une politique d’accueil au sein du Pays pour les nouveaux arrivants

· Soutenir les projets intercommunaux d’accueil des populations et en favorisant l’émergence de lieux d’accueil, d’échanges destinés aux nouveaux arrivants, mais aussi aux acteurs locaux et aux collectivités.

· Publics ciblés :

· Chambres consulaires

· Organismes professionnels

· Population locale et en particulier les nouveaux arrivants (< 5 ans)

· Associations

· Maîtres d’ouvrage potentiels :

· Associations et structures d’insertion

· Structure Pays

· Collectivités Locales, EPCI

· Acteurs locaux

· Coût estimatif de la sous-mesure : 4 000 000 €
	Indicateurs quantitatifs
	Indicateurs qualitatifs

	- Nombre d’animations

- Nombre d’outils de communication crées

- Nombre de structures créées

- Nombre de services proposés dans une même structure

- Taux de fréquentation

- Taille du public touché 

- Montant d’aides allouées

- Nombres de nouveaux partenaires
	- Indice de satisfaction de la population

- Adéquation de l’offre et de la demande

- Répartition territoriale des actions

- Type du public touché 

- Nature des partenaires et des services proposés
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MESURE 2 : Maîtriser ensemble l’aménagement de notre territoire

SOUS MESURE 1 : Utiliser des outils d’urbanisme Pays

· Contexte

Face à la pression foncière liée à la proximité de grandes agglomérations (Toulouse, Albi, Castres), l’objectif est de trouver un équilibre entre le « rural » et l’ « urbain », en incitant les collectivités à utiliser des outils d’urbanisme élaborés en concertation dans le cadre d’une réflexion à l’échelle du Pays.

Il s’agit d’organiser une gestion du territoire qui préserve un équilibre entre les différents usages de l’espace (espaces agricoles, zones d’habitat, zones d’activités, espaces verts…) 

Le Pays souhaite élaborer un Schéma de Cohérence Territoriale (S.C.O.T) sur son territoire. 

· Description de la sous-mesure :

· Réaliser d’un schéma « Habitat et Cadre de Vie » sur l’ensemble du territoire du Pays de Cocagne

· Utiliser et promouvoir les outils d’urbanisme appropriés afin de : 

· Maîtriser le foncier sur les communes

· Mettre en place des outils de planification et de gestion de l’espace à l’échelle du Pays : PLU intercommunaux, OPAH, PLH,…

· Créer de nouveaux outils de gestion adaptés au territoire afin de : 

· Protéger certains espaces (agricoles, forestiers,…), 

· D’appréhender le développement urbanistique du territoire :

( Création d’un observatoire du foncier pour aider les communes à acquérir la maîtrise foncière nécessaire selon les enjeux. Cette aide technique permettra de mener à bien une politique volontariste (réserves foncières, ZAC, PLH) ; une réflexion sera engagée sur la création éventuelle d'un Etablissement Public Foncier Local.

· Elaborer un SCOT : Le Pays de Cocagne, de par sa situation au sein du triangle Toulouse-Albi-Castres, offre une façade très attractive à la pression urbaine. Ce territoire, encore très rural, est vulnérable. Face à des enjeux de développement et de préservation de la qualité des paysages et du cadre de vie, l’élaboration d’un SCOT permettra une réflexion d’ensemble afin de porter des objectifs communs à l’ensemble du territoire.

Par ailleurs, ce schéma, comme le précise la loi SRU de juillet 2003, comporte une étude justifiant, en fonction des spécificités locales, qu’une urbanisation existante est compatible avec le respect des objectifs de protection des terres agricoles, pastorales et forestières et avec la préservation des paysages et milieux caractéristiques du patrimoine naturel ainsi qu’une protection contre les risques naturels.
· Publics ciblés :

· Communes et Groupements de Communes

· Structure porteuse du Pays

· Maîtres d’ouvrage potentiels :

· Collectivités locales, EPCI

· Services techniques de l’Etat

· Organismes spécialisés : CAUE

· Structure Pays

· Coût estimatif de la sous-mesure : 1 160 000 €
	Indicateurs quantitatifs
	Indicateurs qualitatifs

	- Pourcentage de surfaces en réserves foncières

- Nombre d’outils de planification mis en place

- % du territoire couvert par un document d'urbanisme

- Montant d’aides allouées

- Nombre d’opérations réalisées suite aux études menées
	- Indice de satisfaction de la population

- Nature des aides allouées

- Amélioration du cadre de vie (indicateurs de bien-être)

- Type et qualité des travaux exécutés sur le territoire
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MESURE 2 : Maîtriser ensemble l’aménagement de notre territoire

SOUS MESURE 2 : Mettre en place un dispositif de transport cohérent

· Contexte :

Par ses qualités résidentielles, le Pays de Cocagne attire de nombreux habitants dont les emplois restent localisés dans les agglomérations toulousaine et castraise.

Cependant, une seule partie du territoire (ouest) est bien desservie par les moyens de transports (transports en commun  et infrastructures routières en liaison rapide).

L’objectif est d’engager une réflexion à l’échelle du Pays et d’en déterminer les priorités.

· Description de la sous-mesure :

· Engager en partenariat avec les Conseils Généraux de la Haute Garonne et du Tarn et le Conseil Régional Midi-Pyrénées et l'Etat afin de favoriser la fréquentation des transports en commun et d’améliorer la desserte des différentes zones d’habitat et d’emplois, compte tenu des attentes formulées par les usagers actuels et futurs
· Favoriser une gestion intercommunale des transports qui doivent s’envisager de façon globale sur notre territoire : l
Le territoire s’engage à promouvoir le transport multimodal.

· Encourager les actions de transports à la demande : 
Plus l'habitat est dense et concentré, meilleures sont les capacités offertes et les fréquences proposées. A l'inverse, plus l'habitat est peu dense et étalé (comme en périphérie de ville), plus il est difficile de mettre en place un réseau répondant à la demande réelle. Le développement des zones d'habitation périurbaines voit l'arrivée et le développement d'un nouveau type de transport en commun : le transport à la demande (TAD). De nombreux systèmes dans les communes françaises fonctionnent tous sur ce même principe : l'usager déclenche le passage du bus à partir d'un simple appel téléphonique, à domicile ou depuis une borne spécifique.

Le Pays souhaite encourage la mise en place sur son espace de ce type de prestations qui s’inscrit dans un principe de cohésion et de mixité sociale.

· Publics ciblés :

· Acteurs locaux

· Usagers

· Professionnels des transports

· Maîtres d’ouvrage potentiels :

· Communes, Communautés de communes

· Institutionnels : Europe, Etat, Région, Départements,

· Organismes professionnels de transport : SNCF, DDE, ….

· Coût estimatif de la sous-mesure : 1 030 000 €
	Indicateurs quantitatifs
	Indicateurs qualitatifs

	· Nombre de projets émergents et réalisés

· Fréquence de passage

· Nombre d’usagers 

· Taux de fréquentation des différents transports utilisés sur le territoire


	T
· aux de satisfaction des usagers

· Typologie des usagers

· Impact (économique, social,…) sur le désenclavement des zones rurales

· Homogénéisation des modes de gestion de transport sur le territoire
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MESURE 2 : Maîtriser ensemble l’aménagement de notre territoire

SOUS MESURE 3 : Diversifier et répartir l’offre de logement

· Contexte

L’augmentation constante de la pression foncière a favorisé le développement d’un habitat individuel dont les coûts ne permettent plus à de nombreuses catégories sociales d’acquérir un logement. 

La faiblesse de l’offre locative, particulièrement les logements sociaux, est aussi un handicap pour maintenir une mixité garante d’une cohésion sociale sur le territoire. Il s’agit aussi bien de permettre la décohabitation des jeunes que l’accès à des logements situés en centre-bourgs pour les personnes âgées.

Il s’agit donc de mener à l’échelle du Pays une politique volontariste de maintien d’une mixité sociale, pour éviter le développement de ghettos et permettre le développement de logements sociaux de qualité.

· Description de la sous-mesure :

· Mettre en place une campagne d’information pédagogique sur le thème du logement social

· Réhabilitation des centres bourgs en matière de logement : utiliser des outils adéquats pour l’amélioration du parc de logements existants en vue de revitaliser les villages (OPAH).

· Promouvoir un nouvel équilibre territorial par un déploiement de l’offre nouvelle de logements sociaux sur l’ensemble du territoire : Mise en place d’un engagement fort du Pays de Cocagne avec un objectif quantifié par communes, de création de logements sociaux soit par dispositifs ANAH (Palulos, logements conventionnés), soit par mise à disposition de terrains pour des constructions (emplacements réservés).

· Favoriser la création de logements locatifs destinés à l’ensemble de la population locale.

Le Pays encouragera plus particulièrement la création de logements locatifs en direction des publics en difficultés ou spécifiques :

· Des jeunes 

· Des personnes âgées

· Des apprentis et des jeunes en insertion professionnelle :

Nombreuses sont les entreprises artisanales implantées en zone rurale représentant ainsi un fort potentiel pour les jeunes à la recherche de contrat d'apprentissage ou de qualification. Face à ce constat, un programme d'incitation à la réhabilitation de logement à destination des jeunes en insertion professionnelle peut être développé, pour:

· Offrir des logements adaptés pour stabiliser les jeunes à proximité de leur emploi pendant la durée de leur contrat (surface, coût du loyer, …)

· Réhabiliter le patrimoine selon les règles de l'art par les entreprises locales

· Redynamiser l'économie locale

( Un partenariat devra être engagé avec les organismes professionnels intervenant dans l'acte de bâtir et pour l'amélioration de l'habitat, afin de mettre en place des mesures incitatives visant à favoriser la réalisation de travaux par les propriétaires bailleurs.

· Publics ciblés :

· Acteurs locaux

· Collectivités locales, EPCI

· Propriétaires privés et bailleurs

· Maîtres d’ouvrage potentiels :

· Chambres Consulaires

· Porteurs de projet privé

· HLM et bailleurs sociaux

· Collectivités locales, EPCI

· Coût estimatif de la sous-mesure : 668 000 €
	Indicateurs quantitatifs
	Indicateurs qualitatifs

	- Nombre de logements réhabilités

- Nombre de logements construits

- Nombre de réunions et de participants

- Nombre de contrats signés sur la zone

- % de logements sociaux 

- % de logements conventionnés


	- Diversité de logements réalisés

- Typologie des bénéficiaires des aides allouées

- Taux de mixité sociale :

- Répartition territoriale des opérations réalisées
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MESURE 3 : Préserver et valoriser notre patrimoine

SOUS MESURE 1 : Préserver et valoriser  notre cadre de vie attractif

· Contexte :

Il s’agit de participer à la préservation de ce capital identitaire, par le biais d’opérations de rénovation du patrimoine, de restauration des noyaux villageois et centres anciens dont l’intérêt patrimonial est évaluée collectivement.  

· Description de la sous-mesure :

Les actions découlant de cette sous-mesure devront être menées en partenariat avec des organes spécialisés tel que le CAUE, ABF,…, et en regard avec les politiques territoriales définies par les collectivités (départements, région,….) et les diverses études, schémas, inventaires identifiés sur le territoire.

· Valoriser les centres bourgs et les entrées de village : 
Dans le respect du Schéma « Habitat-Cadre de vie » et de la « Charte Paysagère », le Pays s’attachera à revaloriser les centres bourgs, les entrées et traversées de village. Une attention plus particulière sera accordée aux villages présentant un périmètre de protection de site classé en réhabilitant les façades et en aménageant des espaces paysagers.

Ces réhabilitations se feront dans le respect des matériaux et des architectures traditionnelles du Pays de Cocagne.

La revalorisation des centres bourgs passera aussi par la mise en œuvre d’opérations de mise en valeur du patrimoine urbain et rural et des espaces publics, par la préservation du patrimoine architectural et par l’aménagement des espaces publics. Le Pays tendra à favoriser la création d’espaces de vie.

Des opérations de sécurisation et d’aménagement des entrées et traversées de village compléteront les programmes d’aménagement qui seront initiés au sein des villages pour améliorer le confort de vie.

· Soutenir les actions de sensibilisation et de conseils en faveur de la restauration et la préservation du patrimoine local :

· Réaliser un guide-conseil portant sur la réhabilitation de bâtiments présentant un aspect architectural et patrimonial de qualité dans le but d’apporter des conseils à tous ceux qui souhaitent restaurer des bâtiments anciens, en respectant l’une architecture locale

· Renforcer les actions de partenariat entre structures relevant de la compétence Habitat et Urbanisme afin de sensibiliser la population à la préservation du patrimoine local (conférences,…)

· Accompagner les acteurs locaux en leur proposant un appui et des conseils techniques et juridiques.

· Publics ciblés :

· Agriculteurs, Artisans locaux

· Particuliers

· Collectivités territoriales

· Maîtres d’ouvrage potentiels :

· CAUE, DDE, ABF

· Porteurs de projets privés

· HLM et bailleurs sociaux

· Collectivités territoriales, EPCI

· Associations

· Coût estimatif de la sous-mesure : 2 500 000 €
	Indicateurs quantitatifs
	Indicateurs qualitatifs

	- Nombre de documents présentant les critères de réhabilitation

- Nombre de bâtiments accessibles au public

- Nombre de petit patrimoine réhabilité

- Nombre de réhabilitations de centres bourgs

- Pourcentage de projets réalisés par rapport à l’état des lieux

- Montant des aides allouées aux études et aux travaux
	- Impact des actions de sensibilisation sur la population locale

- Typologie des bénéficiaires des aides attribuées

- Diversité des partenariats mis en oeuvre

- Qualité architecturale des réalisations (matériaux, techniques traditionnelles,…)

- Type de bâti à restaurer et à aménager

- Répartition géographique des opérations de réhabilitation réalisées
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MESURE 3 : Préserver et valoriser notre patrimoine

SOUS MESURE 2 : Préserver des ressources naturelles saines

· Contexte :

Il s’agit de favoriser les projets qui visent à organiser la préservation du milieu naturel (eau, air, sol), dans la mesure où ces initiatives sont engagées en concertation et en partenariat avec les acteurs locaux.

· Description de la sous-mesure :

Cette sous-mesure s’appuiera sur les études existantes (par exemple : l’inventaire des paysages tarnais), réalisées et répertoriées par les organismes spécialisés dans le domaine de l’environnement comme le CAUE et les services techniques de l’Etat, du Conseil Régional et Général.

Par ailleurs, les actions devront être en cohérence avec les politiques environnementales existantes telles que la Politique des Espaces Naturels du Conseil Général du Tarn.

Cette sous-mesure s’inscrit dans la continuité des actions entreprises par le Conseil Général du Tarn en matière d’environnement et de valorisation des sites naturels.

· Elaborer une Charte Paysagère à l’échelle du territoire du Pays de Cocagne.

L’objectif est : 
· d’avoir un véritable projet de gestion des territoires, 

· de connaître le territoire et les enjeux dans leur globalité

· de mettre en place des actions cohérentes tout en permettant de conserver l’identité et les spécialités locales.

( Un volet spécifique et complémentaire en matière de préservation des paysages du Pays de Cocagne pourra y être intégré.

· Encourager la préservation de sites naturels et d’espaces paysagers :

Aux vues des engagements pris dans la Charte Paysagère et du recensement paysager, il est essentiel de valoriser :

1. les zones forestières, les gravières,….

2. la plantation et l’entretien des haies

· Mettre en place des actions de sensibilisation à la protection de notre environnement et de notre écosystème sous l’angle du développement durable

Ces actions se peuvent se décliner sous diverses formes telles que par la mise en place de :

· Ateliers de découverte, ateliers pédagogiques, sorties sur le terrain

· Colloques, salons, conférences,…

· Soutenir les projets innovants en matière de :
· Protection des ressources naturelles
· Promotion de projets en faveur des énergies renouvelables
· Préserver de la qualité de l’eau :

1. Créer des partenariats entre les organismes existants en matière de gestion de l’eau (SAGE,…) et définir ensemble les actions à mener dans ce domaine.

2. Sensibiliser par l’intermédiaire d’actions collectives à la préservation de la qualité et de la quantité des ressources en eau.

La Charte Départementale de qualité de la gestion durable des rivières devra être respectée.

· Publics ciblés

· Agriculteurs

· Entreprises (industrielles, commerciales et artisanales)

· Collectivités territoriales

· Elus, grand public et scolaire

· Maîtres d’ouvrage potentiels :

· Etude :

· Structure Pays 
· Porteurs de projets :

· Chambres consulaires

· Etablissements scolaires

· Associations locales

· Porteurs de projet privé

· Collectivités locales, EPCI

· Autres acteurs tels que : le syndicat mixte de rivière Thoré Agout, le CPIE…

· Coût estimatif de la sous-mesure : 1 050 000 €

Les financements peuvent être obtenus auprès de l’Agence de l’Eau Adour Garonne (pour l’eau), l’ADEME (pour la maîtrise de l’énergie et la sensibilisation à l’environnement et au développement durable), les fonds européens, la région Midi Pyrénées et les départements de la Haute –Garonne et du Tarn.

	Indicateurs quantitatifs
	Indicateurs qualitatifs

	SENSIBILISATION / ACTIONS / PROJETS

- Nombre de bénéficiaires 

- Nombre d’animations de sensibilisation créées

- Nombre d’outils et de mesures de sensibilisation retenues

- Nombre de structures et de partenariats engagés dans des actions de sensibilisation

- Montant des aides allouées aux diverses opérations (sensibilisation, réhabilitation,…)

- Nombre de projets innovants soutenus

- Pourcentage des projets ayant intégré une dimension environnementale

- Nombre d’articles et de documents de communication

- Nombre d’agriculteurs participants aux actions et étant engagés dans des démarches spécifiques (certification, label AB, agriculture durable et raisonnée)

- Nombre de sites naturels réhabilités


	SENSIBILISATION / ACTIONS / PROJETS

- Nature des aides allouées aux actions de réhabilitation et de sensibilisation

- Diversité des structures engagées dans des actions de sensibilisation et de réhabilitation

- Diversité des actions menées sur site (par exemple : actions de sensibilisation réalisées)

- Répartition géographique des actions engagées réhabilitées

- Typologie des bénéficiaires 

- Diversité des mesures et des outils de sensibilisation retenus

- Amélioration de la qualité des cours d’eau 

en atteignant le « bon état » demandé par la directive cadre. (Identification de toutes les sources de pollution des eaux et évolution des résultats des analyses d’eau sur le territoire)
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MESURE 4 : Organiser un espace de vie solidaire

SOUS MESURE : Favoriser la mutualisation des services à la population tout en développant des services inventifs

· Contexte

La pratique du sport, de la musique, et plus généralement celles des loisirs sont des activités occupationnelles réclamées par les populations qui viennent s’installer dans les communes du Pays. Or ce sont des services à la population dont le coût est difficile à supporter pour les petites communes, particulièrement quand il s’agit de satisfaire un nombre réduit d’amateurs.

L’accès à ces activités doit être maintenu et développé pour les habitants de l’ensemble du territoire, car  c’est un outil d’intégration et de socialisation.

D’autres services à la population, tels ceux qui concernent la petite enfance ou encore les personnes âgées, sont également difficiles à gérer à petite échelle.

Il s’agit également d’inciter les acteurs locaux, les associations ou les collectivités à travailler ensemble, dans une logique de mise en commun des moyens humains et matériels. Une plus grande cohérence de l’offre de services à la population est ainsi possible.

C’est aussi pour des associations le moyen  de maintenir des cadres techniques en associant leurs forces.

Il s’agit de susciter, soutenir la création de nouveaux services inventifs en direction de populations spécifiques (personnes âgées, adolescents, petite enfance…) dans la mesure où ils répondent de façon pertinente aux besoins des habitants du Pays de Cocagne et qu’ils participent au maintien d’un territoire équilibré.

Il s’agit de s’attacher à répondre aux besoins des publics qui, aujourd’hui, n’ont pas les moyens de faire connaître leurs besoins, et encore moins de les satisfaire. Sont concernées les personnes en situation de précarité économique et sociale, mais également les personnes dites dépendantes ainsi que leurs accompagnants, pour lesquelles le Pays souhaite faciliter l’accès aux services publics (santé, social), par le biais de dispositif de coordination.

· Description de la sous-mesure :

· Favoriser la création ou la réhabilitation des équipements intercommunaux à vocation sportive, culturelle et de loisirs.

Il s’agira de remettre à niveau les équipements déjà existants sur le territoire mais aussi de développer de nouveaux équipements nécessaires au regard des attentes et de la fréquentation de la population.

· Coordonner et mettre en réseau les structures existantes :
· Mettre en place un Dispositif de coordination des structures d’accueil en direction des personnes en difficulté à l’échelle du Pays : mise en réseau des structures et des professionnels en créant des maisons d’accueil, des guichets uniques,…

· Soutenir les projets de mutualisation des moyens matériels et humains entre plusieurs structures

· Favoriser les actions en faveur de l’insertion sociale et professionnelle 

· Créer des projets inventifs facilitant l’insertion sociale et professionnelle des personnes en difficulté.

· Faciliter l’Insertion par le secteur économique en s’appuyant sur des expériences de professionnels et sur des actions de formations adaptées.

L’objectif est de répondre aux besoins des professionnels du tissu local. Il conviendra de mettre en place des opérations d’insertion professionnelle à titre expérimental dans les secteurs les plus en recherche en main d’œuvre.

Ces actions se réaliseront en partenariat avec les collectivités concernées et en corrélation avec le Programme Départemental d’Insertion.

· Soutenir les projets en direction des personnes âgées :
· Fournir un service de qualité en adéquation avec les attentes et les besoins des familles et des personnes concernées dans le respect des schémas gérontologiques des départements du Tarn et de la Haute Garonne 

Cette approche devra s’inscrive dans un programme global d’aménagement devant prendre en considération à la fois la dimension territoriale du Pays de Cocagne ainsi que les équipements existants du territoire.

Cette structuration devra engager également une réflexion d’ensemble au regard des activités et des infrastructures qui viennent se greffer autour (logements pour les familles en visites, pôles multiservices,…).

· Développer des structures d’accueil spécialisées

· Encourager le maintien à domicile

· Soutenir les projets en direction de la petite enfance et de la jeunesse :
· Favoriser le développement des structures d’accueil en direction des jeunes enfants, des adolescents et des handicapés.
· Favoriser la création d’établissements spécialisés en faveur des parents en difficulté, notamment les mères (foyers maternels, plannings familiaux,…). 

· Développer des outils pédagogiques en direction de l’enfant tout en contribuant à son épanouissement

· Publics ciblés :

· Chômeurs, salariés, bénéficiaires du RMI

· Personnes à mobilité réduite

· Personnes âgées, jeunes Adolescents

· Parents

· Organismes, structures privées ou publiques

· Professionnels des structures d’accueil, des secteurs d’activités et des associations concernées

· Maîtres d’ouvrage :

· PME/PMI

· Services publics (Etablissements scolaires, Réseaux de gérontologie,…)

· Structures d’accueil (petite enfance, personnes âgées)

· Collectivités territoriales, EPCI

· Associations locales

· Organismes de formation

· Coût estimatif de la sous-mesure : 3 000 000 €
	Indicateurs quantitatifs
	Indicateurs qualitatifs

	- Montant des aides allouées

- Nombre d’opérations réalisées

- Nombre de places créées 

- Nombre de bénéficiaires

- Taux de fréquentation des structures

- Nombre d’emplois créés

- Nombre de structures mise en réseau

- Taux de retour à l’emploi

- Nombre de parcours d’insertion élaborés
	- Nature des aides allouées

- Nature des opérations effectuées

- Equilibre de l’offre sur l’ensemble du Pays

- Mixité générationnelle des services créés

- Répartition géographique des actions et de leurs bénéficiaires

- Taux de pénétration de cette mise en réseau sur le territoire Pays de Cocagne

- Taux de satisfaction de la population

- Diversité des parcours d’insertion 

- Typologie du public concerné
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CONTEXTE

Le Pays de Cocagne dispose d’un large tissu d’entreprises industrielles, artisanales et commerciales à vocation agricole, touristique, économique,…

Malgré une bonne répartition géographique des entreprises de services et des artisans, il est essentiel d’encourager l’économie en zone rurale.

Sur le territoire les productions agricoles sont diverses : viande bovine, lait de vache, céréales produits ovins fruits et légumes. Ces activités agricoles sont réparties sur l’ensemble du territoire en fonction des sols, des traditions, du climat,…

Des productions de qualité sont présentes : Ail Rose de Lautrec label rouge, veau fermier, filière fruits,…

Ces produits issus des savoir-faire des acteurs locaux contribuent à l’image de qualité du pays de Cocagne.

Toutefois, l’activité agricole est moins présente sur les parties du territoire situées à proximité des agglomérations castraise et toulousaine. 

Le développement d’autres usages de la terre (habitat, activités secondaires et tertiaires) augmente la pression foncière et fait diminuer le nombre d’exploitants agricoles.

OBJECTIFS

Le territoire dispose des « fondamentaux » d’une économie équilibrée : un tissu d’entreprises, un artisanat et des commerces relativement bien répartis, une agriculture dynamique, un potentiel touristique en devenir. Tout est en place, il faut l’aider à renouveler ses ressources humaines, à les former, à s’adapter à l’évolution des besoins de la clientèle, à optimiser le « crédit d’image » dont bénéficie le Pays de Cocagne à l’extérieur.

ORIENTATIONS

1. Mieux gérer les ressources humaines

Il s’agit de mettre l’accent sur les ressources humaines qu’il faut renouveler, former, adapter à l’évolution des besoins de la clientèle et des entreprises.

3 orientations :

· Promouvoir les métiers traditionnels en déficit d’image grâce à la mise en place de dispositifs de formation  de proximité

· Favoriser et anticiper les transferts et reprises d’activités

· Inciter à la mutualisation des moyens de production

2. Renforcer l’attractivité du territoire et soutenir les acteurs économiques existants

Certains secteurs du territoire sont géographiquement plus attractifs que d’autres pour les acteurs économiques qui souhaitent créer, développer une activité.

Il s’agit ici de soutenir, aider, inciter des dispositifs techniques et organisationnels afin de favoriser un rééquilibrage de la répartition spatiale des services et activités.

3 orientations :

· Inciter le développement des NTIC adaptées aux attentes des entreprises (nouvelles et existantes) 

· Accompagner les acteurs économiques existants et accueillir les nouveaux 

· Favoriser la concertation entre collectivités et acteurs économiques

3. Renforcer la valeur ajoutée de l’agriculture et de l’artisanat

L’objectif est de maintenir l’activité agricole et son poids dans l’économie locale en préservant la qualité et la dimension traditionnelle des productions.

Le département du Tarn, soucieux de l’évolution et du devenir des territoires agricoles a redéfinie les orientations du Plan Tarn à l’horizon 2012.

Les objectifs du contrat du Pays de Cocagne prennent en considération ces problématiques et les actions mises en place par ces partenaires (Etat, Région, Départements du Tarn et de la Haute Garonne).

Il s’agit également d’accompagner la diversification lorsqu’il y a une transformation des productions qui privilégie la qualité et la dimension traditionnelle des productions.

1 orientation :

· Favoriser la production, la transformation et la commercialisation de produits de qualité porteurs de l’image du Pays de Cocagne
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MESURE 1 : Mieux gérer les ressources humaines

SOUS MESURE 1 : Promouvoir les métiers traditionnels en déficit d’image grâce à la mise en place de dispositifs de formation  de proximité

· Contexte :

L’arrivée de nouvelles populations suscite un marché non négligeable pour des secteurs d’activités touchés par la pénurie de ressources humaines. C’est le cas du bâtiment, de l’artisanat, des professions « manuelles » en général.

Il s’agit donc ici de favoriser l’organisation d’opérations de promotion, de communication permettant de développer les échanges et le dialogue entre les actifs actuels et potentiels et les professionnels du territoire.

Il s’agit de faciliter l’organisation de sessions de formation délocalisées lorsque cela répond à un besoin avéré, en suscitant notamment la mobilisation d’un public suffisant, ou en développant des systèmes de formation à distance.

· Description de la sous-mesure :

· Valoriser l’image et le savoir- faire des métiers traditionnels et de l’artisanat d’art afin de susciter des orientations professionnelles pour pallier à terme au manque de salariés et de repreneurs potentiels. 

L’objectif est de faire évoluer l’image des entreprises artisanales, des très petites entreprises commerciales, des exploitations agricoles et des entreprises du BTP.

· Organiser des manifestations concernant les métiers artisanaux, agricoles et manuels en direction des scolaires et de la population active afin d’aider les artisans, commerçants et agriculteurs à promouvoir leurs professions au mieux, de les faire connaître auprès des jeunes scolarisés, mais aussi auprès des chômeurs longue durée ou des personnes souhaitant se réinsérer dans la vie professionnelle,  et de leur faire les perspectives d’emplois et de carrières dans le secteur de l’artisanat, du commerce, de l’agriculture et du bâtiment.

· Communiquer sur le fait que ces secteurs d’activités constituent une source d’offres d’emplois et de débouchés de proximité.

· Organiser des journées portes ouvertes (des entreprises par exemple), des salons et des journées pédagogiques

· Concevoir et mettre en place des outils de promotion des professionnels de ces secteurs :

Il est nécessaire de soutenir des actions de communication, des expositions itinérantes,…visant à susciter l'interrogation chez le grand public et à modifier l'image des métiers.
· Engager une politique cohérente et active au plan de la formation :
L’objectif est de répondre aux attentes de la population active locale en

· Créant un partenariat dynamique entre les organismes d’apprentissage et les secteurs de l’artisanat, du commerce, du bâtiment et de l’agriculture afin de proposer une offre de formation conforme aux attentes du secteur

· Favorisant la création de partenariats avec les organismes professionnels de l’emploi et de la formation déjà présents sur le territoire de type AFPA, Réseau Pyramide, GRETA, Maisons Communes Emploi Formation,…..

· Favoriser et encourager la mise en place de formations :
· Délocaliser les formations en direction des publics fragilisés 

· Multiplier les projets de formation à distance

· Adopter des dispositifs de formation à la demande avec les partenaires existants tant en terme de contenu que de localisation géographique

· Publics ciblés :

· Chefs d’entreprises et/ou d’exploitation

· Chômeurs de longue durée

· Personnes en reconversion professionnelle, en insertion professionnelle

· Salariés et demandeurs d’emploi

· Jeunes scolarisés ou/et hors scolarité avant ou/et après diplôme et surtout non diplômés

· Institutionnels et professionnels de l’emploi, de l’insertion, du projet individualisé, de la formation initiale et de la formation adulte. 

· Maîtres d’ouvrage potentiels :

· Chambres Consulaires

· Organismes de formation, d’accompagnement

· Organismes professionnels

· Associations locales

· Entreprises locales

· Collectivités territoriales, EPCI

· Coût estimatif de la sous-mesure : 600 000 €
	Indicateurs quantitatifs
	Indicateurs qualitatifs

	- Nombre de journées de formation

- Nombre d’emplois créés

- Taux de retour à l’emploi

- Nombre de bénéficiaires de formations 

- Nombre d’opérations et de projets réalisés

- Montant des aides allouées à ces actions

- Nombre de structures mises en réseau

- Nombre de partenariats créés

- Nombre d’entreprises participant à l’action

- Nombre de lieux d’accueil de l’exposition

- Evolution annuelle par secteur d’activités du nombre d’entreprises


	- Compétences nouvelles du personnel ou du chef d’entreprise

- Diversité et nature des partenariats créés

- Nature des aides allouées à la formation

- Typologie des bénéficiaires des journées de portes ouvertes, de formations

- Diversité des organismes de formations et type de formation

- Répartition géographique des formations et projets engagés

- Répartition des bénéficiaires des formations par type de formation dispensée

- Indice de satisfaction de la clientèle et de l’ensemble de la population

- Type d’actions de promotion de ces métiers et d’outils réalisés




AXE 2 : RENFORCER NOTRE ECONOMIE
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MESURE 1 : Mieux gérer les ressources humaines

SOUS MESURE 2 : Favoriser et anticiper les transferts et reprises d’activités

· Contexte :

Pour faire face au phénomène de vieillissement des professions de l’artisanat et du commerce de proximité, il s’agit de favoriser le maintien et le développement d’activités adaptées à la demande des acteurs, en apportant un soutien technique aux professionnels qui souhaitent transmettre leurs activités.

· Description de la sous-mesure :

· Soutenir des actions favorisant la cession/reprise des activités de commerce, d’artisanat et du secteur agricole avec l’appui des Chambres Consulaires (actions d’information et de sensibilisation auprès des cédants et des repreneurs éventuels)

· Aide au plan technique pour les porteurs de projets : 

· Opération « Reprendre C’est Entreprendre » : L‘objectif est le soutien des actions favorisant la cession/reprise des activités de commerce et d’artisanat avec l’appui des Chambres Consulaires.

Il est proposé : 

· des actions d’information et de sensibilisation auprès des cédants et les repreneurs éventuels,

· des actions d’identification des cédants et la mise en relation repreneurs/cédants (adhésion à une bourse de fonds)

· l’accompagnement technique des cédants et des repreneurs,

· la reprise d’activité en milieu rural : le Fonds d’Aide à la Reprise pour les activités artisanales financé par le Conseil Général. Cette aide est couplée avec un contrat d’accompagnement post-création de 50 heures sur 2 années. 

· Publics ciblés :

· Chefs d’entreprises de commerce, artisanat et services en activité 

· Les repreneurs potentiels

· Maîtres d’ouvrage potentiels :

· Chambres consulaires

· Organismes du secteur agricole 

· Associations

· Collectivités territoriales, EPCI

· Coût estimatif de la sous-mesure : 220 000 €
	Indicateurs quantitatifs
	Indicateurs qualitatifs

	- Nombre de cédants

- Nombre de repreneurs 

- Nombre d’entretiens techniques de suivi

- Nombre de dossiers montés

- Taux de survie des entreprises reprise à 3 et 5 ans

- Maintien ou créations d’emplois

- Evolution du nombre d’entreprises sur le territoire Pays 

- Montant des aides allouées


	- Taux de satisfaction de la population (d’après questionnaire)

- Effets induits sur d’autres activités dans la proximité.

- Nature des aides allouées

- Répartition géographique des actions conduites

- Diversité des bénéficiaires




AXE 2 : RENFORCER NOTRE ECONOMIE
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MESURE 1 : Mieux gérer les ressources humaines

SOUS MESURE 3 : Inciter la mutualisation des moyens de production

· Contexte :

Il s’agit d’élargir les dispositifs qui existent dans le secteur agricole, tels que les groupements d’employeurs, aux autres secteurs économiques, notamment à l’artisanat.

La mutualisation peut également concerner l’organisation de services communs à plusieurs entreprises (secrétariat, logistique…).

Agriculteurs et artisans ont des intérêts communs, notamment en terme de valorisation de leur production et d’amélioration de la traçabilité des produits transformés.

L’objectif est de rompre « l’isolement » du secteur agricole, en renforçant les liens localement entre l’artisanat et l’agriculture, par le biais de partenariats dans le cadre de la mise en place et/ou du développement de filières ou micro-filières, en collaboration avec les territoires voisins et les pays européens.

· Description de la sous-mesure :

Afin de renforcer le tissu artisanal local, de maintenir et de diversifier le tissu commercial de proximité, le Pays soutiendra les projets collectifs en faveur des entreprises existantes et des nouvelles activités émergentes.

· Inciter à la mutualisation des moyens de production

· Soutien aux projets de groupements d’employeurs : 
· Groupements d’employeurs communs à l’artisanat et à l’agriculture

· Aide à l’étude et à la mise en place d’un regroupement d’artisans lors de marché public : Elle consiste à encourager la mise en commun de l’outil de production afin de mutualiser les coûts et pouvoir fabriquer une gamme large de produits. 

L’objectif étant de répondre à des coûts élevés pour la création d’un outil de production qui parfois ne peut-être rentabilisé par une seule entreprise.   

· Inciter à la coopération interentreprises dans le but de renforcer les compétences des entreprises face à une concurrence accrue.
· Aider la mise en place de systèmes productifs locaux et d’investissements communs.

· Organiser des forums inter-entreprises 

· Animer des groupes d’entreprises par filière ou territoire pour déclinaison d’actions

· Développer des partenariats économiques entre les secteurs agricoles et artisanaux

· Accompagner les démarches collectives :

· Regroupements de producteurs

· Démarche collective de mise en marché

· Mise en commun des moyens de production

· Soutenir les démarches d’organisation en filière, les démarches de certification et de traçabilité telle que la promotion de la filière porcine, de la filière pain du Tarn,…

· Publics ciblés :

· Agriculteurs - Eleveurs - Artisans de l’alimentation

· Artisans et commerçants

· Chefs d’entreprises locales

· Maîtres d’ouvrage potentiels :

· Chambres consulaires

· Entreprises locales et producteurs indépendants

· Organisations professionnelles locales et de formation

· Associations concernées

· Collectivités territoriales, EPCI

· Coût estimatif de la sous-mesure : 300 000€
	Indicateurs quantitatifs
	Indicateurs qualitatifs

	· Nombre d’entreprises adhérentes

· Nombre de rencontres organisées

· Nombre de participants

· Nombre d’emplois créés

· Montant des aides allouées

· Nombre de groupements d’employeurs créés

· Nombre de matériels ou d’adhérents supplémentaires dans les CUMA

· Nombre de partenariats nouveaux et locaux développés entre artisans et agriculteurs

· Nombre d’actions d’animations


	· Etude positive en faveur de la création d’un regroupement

· Apport économique aux entreprises artisanales de production (gain de temps, valeurs ajoutées sur les produits)

· Actions de sensibilisation sur la mutualisation des moyens

· Diversité des bénéficiaires des opérations et rencontres réalisées

· Diversité des groupements d’employeurs créés

· Répartition géographique des opérations et rencontres sur le territoire

· Notoriété du produit

· Type de partenariats nouveaux et locaux développés entre artisans et agriculteurs

· Type d’actions et d’animations aidées


AXE 2 : RENFORCER NOTRE ECONOMIE
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MESURE 2 : Renforcer l’attractivité du territoire et soutenir les acteurs économiques

SOUS MESURE 1 : Inciter le développement des NTIC adaptées aux attentes des entreprises et des structures impliquées dans le développement territorial du Pays de Cocagne

· Contexte

Il s’agit de limiter les inégalités entre les secteurs équipés de haut débit et ceux qui ne le sont pas, en favorisant le développement des NTIC sur les zones non couvertes, dans la mesure où cela répond aux besoins formulés par des entreprises et des structures de notre tissu économique local. 

De plus, le Conseil Général du Tarn et le Conseil Régional Midi-Pyrénées ont souhaité contribuer à l’amélioration de la compétitivité des entreprises tarnaises et haut garonnaises en favorisant l’émergence et le développement de services innovants.

· Description de la sous-mesure :

· Soutenir les projets de développement des NTIC afin d’assurer une couverture équilibrée sur l’ensemble du territoire. La carte illustre le tracé de la fibre optique sur le département du Tarn. 

· Acquérir des équipements nécessaires à l’accès aux techniques d’information et de communication. Le Pays soutiendra l’acquisition de nouveaux équipements qui permettront d’assurer le haut débit sur le territoire non encore desservi. 

Le satellite est une des solutions exploitable car il offre les possibilités d’usage comparable aux infrastructures terrestres haut –débit type « fibre optique ».

· Favoriser l’accès aux NTIC à tout public (notamment par le développement des lieux publics d’accès à Internet)

· Favoriser la mise en place d’un Système d’Informations Territorial à l’échelle du Pays : Ce projet a pour but de mettre à disposition des acteurs locaux et des professionnels des données sur le Pays.

· Publics ciblés :

· Artisans et commerçants

· Entreprises locales

· Services publics

· Jeunes, Population locale

· Collectivités territoriales, EPCI

· Maîtres d’ouvrage potentiels :

· Collectivités locales, EPCI

· Opérateurs FAI (fournisseurs d’accès internet)

· Entreprises et/ou groupements d’entreprises

· Particuliers et/ou groupements de particuliers

· Organismes de formation

· Etablissements scolaires

· Coût estimatif de la sous-mesure : 300 000 €
	Indicateurs quantitatifs
	Indicateurs qualitatifs

	· 20 installations d’accès au haut débit hors réseau filaire (satellite, CPL, réseau WI-FI, fibre optique etc …)

· Montant des aides allouées

· Nombre de connexions 

· Taux de fréquentation des espaces publics numériques

· Nombre d’opérations réalisées

· Nombre de bénéficiaires


	· Possibilité d’accès à connexions ADSL ou très haut débit.

· Nature des aides allouées

· Indice de satisfaction de la population locale

· Lieux d’accès à Internet

· Couverture territoriale de l’accès à internet

· Diversité des usagers
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MESURE 2 : Renforcer l’attractivité du territoire et soutenir les acteurs économiques

SOUS MESURE 2 : Accompagner les acteurs économiques existants et accueillir les nouveaux

· Contexte

Les acteurs économiques locaux (entrepreneurs, artisans, commerçants) ont des difficultés à mener, de front, leur activité et un projet personnel de développement, quel qu’il soit (extension, diversification, démarche qualité…).

Afin de répondre à une demande toujours croissante des entreprises souhaitant s’implanter sur notre territoire, il sera nécessaire, au travers du Schéma de Développement des Infrastructures Economiques, de structurer l’espace et d’organiser la croissance économique sur le Pays.

· Description de la sous-mesure :

· Elaborer un schéma de développement économique permettant d’identifier les différents pôles économiques du Pays. 

L’objectif est d’apporter aux acteurs locaux une vision prospective qui les aide à structurer et à renforcer le dynamisme économique de leur territoire en fonction de ses spécificités. La structuration passe par une hiérarchisation des infrastructures d'accueil, en particulier des zones d'activités.

Ainsi, le dispositif d'aide aux créations, extensions et requalifications des zones d'activités, voté en commission permanente du Conseil Régional le 2 décembre 2002, prévoit une classification des zones en deux niveaux (Niveau 1et Niveau 2).

· Soutien à la création et à l’aménagement de zones d’activités sur la base du schéma de développement économique

1. Création ou extension de zones d’activités
2. Création de pépinières d’entreprises et d’ateliers relais
3. Soutien aux projets innovants de diversification (production, transformation ou commercialisation dans l’agriculture locale)

Le Pays de Cocagne souhaitent dynamiser le développement économique de son territoire en encourageant l’implantation d’entreprises sur son territoire. Il attachera une certaine importance à la création de zones d’activités thématiques comme la zone d’activité spécialisée dans l’agroalimentaire située sur la Communauté de Communes du pays et de Cocagne ou bien la zone d’activité les Cadaux sur la Communauté de Communes Tarn Agout qualifiée de technopôle.

· Soutenir les activités existantes en :

· Modernisant et renforçant leur compétitivité sur le marché local

· Soutenant leur développement dans un contexte local et national voire international.

· Conseil et accompagnement des porteurs de projets : Mise en place d’une cellule de travail associant techniciens des EPCI et de la CCI pour échanges d’information et traitement des projets de développement et d’implantation.

· Publics ciblés :

· Entrepreneurs, agriculteurs

· Jeunes

· Services publics

· Collectivités territoriales, EPCI

· Particuliers

· Maîtres d’ouvrage potentiels ;

· Chambres consulaires

· Collectivités territoriales, EPCI

· PME, Grandes entreprises

· Coût estimatif de la sous-mesure : 15 636 000 €
	Indicateurs quantitatifs
	Indicateurs qualitatifs

	- Etude de la demande : nombre de clients interrogés

- Etude de l’offre : nombre d’artisans rencontrés

- nombre d’emplois créés

- nombre d’entreprises créées

- nombres d’actions collectives

- nombre de projets innovant dans l’agriculture locale

- nombre de projets aidés

- -montant des aides allouées à l’accompagnement de projets et aux projets directement
	- Etude de l’environnement et de son évolution sur le territoire

- connaissance partagée de l’économie du territoire

- qualité paysagère et architecturale des zones et locaux d’activité

- répartition géographique des projets aidés

- type de projets aidés

- type de projets innovant dans l’agriculture locale

- Nature des aides allouées
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MESURE 2 : Renforcer l’attractivité du territoire et soutenir les acteurs économiques

SOUS MESURE 3 : Favoriser la concertation entre collectivités et acteurs économiques

· Contexte

Pour que le Pays puisse inciter un développement économique plus équilibré du territoire, il est nécessaire qu’il soit en mesure d’en débattre avec les acteurs économiques et/ou leurs représentants dans le cadre d’une instance de concertation permanente.

Les communautés de communes, aux côtés des communes, deviennent les partenaires des entreprises, tant pour l’accueil que pour les services et l’environnement. Le Pays favorisera les démarches de concertation et les plans d’actions conjoints permettant de faciliter le travail des entreprises, la vie des salariés et la protection de l’environnement (énergie, déchets, paysage, transports, rejets…)

· Description de la sous-mesure :

· Organiser des forums d’entreprises, des conférences thématiques à l’échelle du Pays : rencontres couplant visites d’entreprises et réunions de travail sur les thèmes qualité, TIC, environnement, sécurité, ressources humaines, transmission, innovation, financements….

· Mettre en place un observatoire du territoire : lancement d’une opération pilote d’intelligence territoriale visant à développer les partenariats collectivités/entreprises/recherche/formation par le recueil d’informations à fort contenu stratégique. Il pourrait s’agir de suivre la situation et surtout l’adaptation du territoire vis à vis de quelques grands enjeux : développement du tourisme, mutations industrielles, nouvelles générations de contrats de plan et de fonds structurels européens…

· Publics ciblés :

· Chefs d’entreprises

· Communes et groupements de communes

· Associations

· Population locale

· Organisme de formation

· Directeurs de collèges et lycées

· Maîtres d’ouvrage potentiels :

· Chefs d’entreprises

· Chambres Consulaires

· EPCI, collectivités territoriales

· Organismes professionnels et de formation

· Associations locales

· Coût estimatif de la sous-mesure :

· Coût global de la sous-mesure : 40 000 €

	Indicateurs quantitatifs
	Indicateurs qualitatifs

	- nombre de séminaires

- nombre d’entreprises participantes

- nombre d’enjeux suivis
	- développement des réseaux locaux

- Thématiques retenues
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MESURE 3 : Renforcer la valeur ajoutée de l’agriculture et de l’artisanat

SOUS MESURE 1 : Favoriser la production, la transformation et la commercialisation de produits de qualité porteurs de l’image du Pays de Cocagne

· Contexte :

Il s’agit, par le biais de dispositifs « qualité » (cahiers des charges, labels...) de favoriser la production, la transformation et la commercialisation de produits de qualité porteurs de l’image de marque associée à l’appellation «  Pays de Cocagne ».

Il s’agit également d’inciter le développement des circuits courts de vente (vente à la ferme, agrotourisme, marchés de plein vent) afin de faciliter la vente des produits de qualité, produits ou transformés, sur le territoire et de multiplier les possibilités d’échanges entre agriculteurs, artisans et les consommateurs.

· Description de la sous-mesure :

· Soutenir la création de lieux communs de vente des produits locaux
· Inciter à la mise en place d’opérations de transformation de produits de qualité afin :
· de garantir une réelle valeur ajoutée pour les producteurs.

Il sera nécessaire d’aider les acquisitions d’équipements de transformation (alimentaire, agroalimentaire, industriel,…) performants et de qualité 

· Soutenir la commercialisation et la diffusion des produits locaux de qualité par le biais de :
· De stratégies marketing actives et de commercialiser les produits du Pays de Cocagne dans un vaste rayonnement comme le veau du Lauragais,….

· D’actions comme l’opération « La semaine du goût » qui bénéficie d’une reconnaissance nationale.

· D’actions en faveur d’un large public les produits de qualité du terroir au sein d’établissements tels que les cantines scolaires, les maisons de retraite,…..

· Soutenir la mise en place de circuits courts de vente comme les actions existantes entre éleveurs et artisans bouchers :

· Soutien aux actions collectives de vente tels que les foires, les marchés de plein vent

· Agrotourisme, vente directe à la ferme,…

· Soutenir les actions visant à valoriser :

1. les productions agricoles (charte qualité)

· Développer des actions sur les produits locaux traditionnels :

Par exemple : Retrouver et rééditer des recettes anciennes, traditionnelles qui tombent en désuétude et/ou liées à une légende locale afin de ne pas perdre des recettes et des savoir-faire anciens (le Poumpet)
· Encourager la création de produits alimentaires en lien avec l’activité d’une zone

Par exemple : l’ardoisière est un gâteau qui a été développé à Dourgne compte tenu de l’importance de l’activité de l’ardoise sur la Commune.

2. les filières de production locales de qualité telles que la production de Pois Chiches, l’Ail Rose de Lautrec, la filière fruits (pomme, vigne)

3. les produits et savoir-locaux destinés au bâtiment, par exemple l’Action « Matériaux et savoir-faire du Bâtiment»

· Publics ciblés :

· Grand public

· Agriculteurs -Artisans

· Organismes professionnels

· Maîtres d’ouvrage potentiels :

· Chambres consulaires

· Collectivités territoriales, EPCI

· Agriculteurs 

· Les artisans

· Groupements d’agriculteurs et de producteurs

· Coût estimatif de la sous-mesure : 1 580 000 €
	Indicateurs quantitatifs
	Indicateurs qualitatifs

	- Quantifier le public participant, entreprises, groupes scolaire, agriculteurs,…

- Nombre d’actions de communication incitant à produire, transformer et commercialiser des produits de qualité porteurs de l’image « Pays de Cocagne

- Aides allouées aux actions (de production, de transformation et de commercialisation) et aux investissements

- Nombre de marchés créés

- Nombre de structures collectives mises en place pour la vente en circuit court

- Nombres de structures aidés


	- Qualité des produits et intérêt porté par les consommateurs

- Intérêts portés aux actions, produits reconnus par le public

- Type de public touché par ces actions

- Document identifiant les produits de qualité porteurs d’image du Pays de Cocagne

- Répartition géographique des projets réalisés

- Type d’actions conduites
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CONTEXTE :

Doté d’un fort potentiel touristique et culturel, le territoire du Pays de Cocagne bénéficie de sites naturels exceptionnels (PNR du Haut Languedoc, …) et d’un riche patrimoine historique et authentique (châteaux, pigeonniers, églises,…). Les spécificités de l’identité culturelle du territoire sont des vecteurs importants sur lesquels le Pays peut bâtir une stratégie de développement cohérente. D’autant plus qu’il bénéficie d’une situation géographique favorable au cœur du triangle Toulouse-Albi-Castres.

Le tourisme est une activité peu développée sur le Pays de Cocagne et s’illustre notamment par une sous-valorisation des sites touristiques, une faible capacité en hébergement, un manque de coordination entre les organes touristiques, une carence en communication,…

OBJECTIF :

Il s’agit de s’appuyer sur une démarche de valorisation des caractéristiques de l’identité culturelle du Pays de Cocagne pour l’ouvrir vers les territoires voisins, développer des opportunités de communication, de rapprochement, de susciter des échanges entre les structures respectives porteuses de projets de développement, dans le but de jouer la complémentarité et de créer des synergies entre les projets de développement territorial voisins.

Le Pays de Cocagne a besoin de se structurer au plan touristique et culturel en mettant en place une politique générale et commune à l’ensemble du territoire. Des retombées économiques et financières importantes sont à la clef d’un dynamisme et d’un développement du tourisme rural raisonné et structuré.

L’élaboration de schémas de développement culturel et touristique du Pays de Cocagne permettra de bâtir une politique volontariste.

L’identité rurale du Pays de Cocagne doit être utilisée comme un facteur d’intégration des nouvelles populations et comme un vecteur de communication avec les populations autochtones.

ORIENTATIONS :

Plusieurs mesures seront ainsi déclinées :

1. Construire une stratégie de développement touristique durable

Le tourisme est une activité peu développée sur le Pays de Cocagne. Les spécificités de l’identité culturelle du territoire, tels que son patrimoine bâti et naturel, ses paysages agricoles, ses villages, son petit patrimoine rural, sont des vecteurs importants sur lesquels le Pays peut bâtir une stratégie de développement cohérente.

3 orientations :

· Identifier et mettre en réseau le potentiel touristique du pays de Cocagne
· Utiliser l’identité culturelle pour développer des produits
· Développer une offre « Culture et Nature » Pays de Cocagne

2. Favoriser les échanges culturels entre populations.

Mieux faire connaître à ses habitants l’histoire, le savoir-faire, la culture, le patrimoine du territoire qu’ils occupent est un moyen de favoriser les échanges entre population locale, nouveaux résidents, touristes ou ceux issus de la proche agglomération toulousaine et castraise.

4 orientations :

· Organiser l’offre culturelle sur notre territoire
· Soutenir l’organisation d’événements à fort potentiel d’échanges

· Sauver notre patrimoine bâti et non bâti

· Développer des outils de communication locale

Toutes ces mesures et sous mesures devront être en cohérence avec les politiques culturelles et touristiques mises en place par nos partenaires financiers (Europe, Etat, Région, Départements).

AXE 3 : TISSER DES LIENS A PARTIR 

DE NOTRE IDENTITE CULTURELLE

(( (( (( ((
MESURE 1 : Construire une stratégie de développement touristique durable

SOUS MESURE 1 : Identifier et mettre en réseau le potentiel touristique du Pays de Cocagne

· Contexte

Il est préalablement nécessaire d’identifier le pote,tiel touristique », d’en gérer la valorisation et la promotion en réseau, au moins à l’échelle du Pays, pour éviter les effets de concurrence entre sites et pour être en mesure de se doter de professionnels du tourisme.

· Description de la sous-mesure :

· Réaliser un état des lieux du potentiel touristique du Pays de Cocagne et dégager des orientations stratégiques :

Il s’agit de recenser les offres touristiques (hébergements, activités, sites,…).

En outre, une étude relative à l’organisation interne et externe des structures touristiques devra être menée afin de prendre en considération leur mode de fonctionnement et de promotion actuels afin de faciliter les opérations de mise en réseau entre les professionnels du tourisme et de la culture, d’éviter la multiplication de produits identiques concurrentiels au sein du Pays de Cocagne et de bénéficier d’une cohérence territoriale en terme de projets touristiques.

· Favoriser la mise en réseau des professionnels :
Afin d’harmoniser la promotion et la valorisation du Pays de Cocagne, il est nécessaire de coordonner et de structurer en réseau les prestataires et professionnels. Cette action encouragera la mutualisation des moyens de production ainsi que des compétences locales et permettra également de renforcer le rôle des structures touristiques présentes sur le territoire. 

Cette mise en réseau des acteurs et professionnels confortera la qualité de l’accueil et renforcera le maillage des infrastructures et équipements à vocation touristique.

· Professionnaliser les acteurs du tourisme : des formations destinées aux professionnels et aux prestataires du tourisme seront programmées sur l’ensemble du territoire du Pays de Cocagne. Elles auront pour objectif de professionnaliser les filières tourisme et culture avec l’appui des structures professionnelles existantes au plan régional et départemental (CDT, CRT,…)
· Publics ciblés :

· Office de Tourisme et syndicats d’initiative

· Hébergeurs- sites d’activités

· Tous les acteurs du tourisme et de la culture sur le territoire Pays

· La Population du Pays dans son ensemble

· Touristes

· Maîtres d’ouvrage potentiels :

· OT / SI du Pays de Cocagne

· ATTER

· Collectivités territoriales, EPCI

· Associations locales

· Organisme de formation

· Coût estimatif de la sous-mesure : 80 000 €
	Indicateurs quantitatifs
	Indicateurs qualitatifs

	· Montant d’aides allouées

· Nombre de formations organisées

· Nombre de bénéficiaires des formations

· Nombre de structures impliquées

· Nombre d’emplois créés

· Taux de participation des populations convoquées par catégories


	· Type d’actions menées

· Amélioration de la qualité de l’accueil

· Evaluation du professionnalisme des prestataires touristiques

· Diversité des formations

· Répartition géographique des opérations de formations 

· Diversité des structures impliquées

· Répercussion en terme de notoriété de satisfaction de la clientèle touristique 

· Territoire couvert par la mise en réseau

· Nature des aides allouées


AXE 3 : TISSER DES LIENS A PARTIR 

DE NOTRE IDENTITE CULTURELLE

(( (( (( ((
MESURE 1 : Construire une stratégie de développement touristique durable

SOUS MESURE 2 : Utiliser l’identité culturelle pour développer des produits touristiques

· Contexte

Le Pays de Cocagne bénéficie à la fois d’une image valorisante de par son appellation, et d’un capital identitaire important à travers sa culture rurale (langue occitane, gastronomie, produits agricoles de qualité, paysages « de campagne »).

C’est l’ensemble qui est à valoriser à travers le montage de produits touristiques au profit d’une clientèle issue d’un milieu urbain.

· Description de la sous-mesure :

· Promouvoir l’image du Pays de Cocagne :

· Mise en place d’une charte qualité « Accueil en Pays de Cocagne » (en cohérence avec les chartes existantes).

· Recherche d’un label Pays de Cocagne conférant une réelle identité au territoire.

· Faciliter l’accès à la culture à un large public par l’intermédiaire par exemple de tarifs réduits envers des clientèles spécifiques (jeunes, personnes en situation précaire)

· Mettre en valeur et promouvoir l’identité culturelle et historique du Pays :
· Patrimoine culturel occitan : Cette action soutiendra à la fois un travail de recherche scientifique et sociologique relatif aux pratiques traditionnelles ainsi que les pratiques vivantes de la langue et de la culture occitane (Exemple : soutien à l’ouverture de centres de ressources occitanes).
· De la fleur de Pastel à la Cocagne : C’est à la fois une aide aux études,aux séminaires, à la recherche scientifique autour du thème du Pastel (son histoire, son utilisation, sa reconversion….) mais aussi aux produits touristiques mettant en avant l’image et la notoriété du Pastel.

· Publics ciblés :

· OT

· Communes et Intercommunalités

· Visiteurs 

· Associations

· Maîtres d’ouvrage potentiels :

· Chambres consulaires

· Collectivités territoriales, EPCI

· Structures professionnelles : OTSI, CDT,…

· Prestataires locaux

· Associations locales

· Coût estimatif de la sous-mesure :300 000 €
	Indicateurs quantitatifs
	Indicateurs qualitatifs

	· Nombre d’actions et de projets conduits 

· Nombre de visiteurs

· Montant des aides allouées aux projets

· Nombre d’études produites

· Nombre de structures partenaires des événements et projets

· Nombre de porteurs de projets 


	· Natures des aides allouées

· Evaluation d’une identité forte 

· Notoriété du Pays de Cocagne

· Image perçue par les touristes du territoire et de sa qualité touristique et culturelle

· Thématiques retenues

· Répartition géographique des projets 

· Répartition géographique des manifestations

· Profil de la clientèle touristique

· Indice de satisfaction des visiteurs




AXE 3 : TISSER DES LIENS A PARTIR 

DE NOTRE IDENTITE CULTURELLE

(( (( (( ((
MESURE 1 : Favoriser les échanges entre populations

SOUS MESURE 3 : Développer une offre « Culture et Nature » Pays de Cocagne 

· Contexte :

Le Pays de Cocagne participera au montage et au développement de produits de loisirs « culture et nature » à destination d’une clientèle issue du milieu urbain en quête d’authenticité et de grands espaces préservés (tourisme vert, agrotourisme, tourisme culturel et historique…).

· Description de la sous-mesure :

· Développer des sentiers de randonnées accessibles à tout public (à pied, à vélo ou à cheval) : Il s’agit de proposer au public toute une gamme d’itinéraires tels que des pistes cyclables, des sentiers de randonnées pédestres, des voies vertes,…
Cette action s’inscrit dans le cadre du Schéma Départemental de Randonnée Non Motorisée.
· Créer des produits touristiques thématiques représentatifs des richesses du Pays de Cocagne (à partir du potentiel existant) :
· Conception de circuits thématiques 

· Conception et diffusion de supports promotionnels

· Soutenir les projets de création de structures d’accueil de qualité en accord avec l’architecture et le paysage local
· Soutien aux projets de création de structures d’accueil individuel et de groupes

en direction de publics spécifiques : adolescents, personnes handicapés

« Tourisme et handicaps » : 

En Région Midi-Pyrénées, la labellisation « Tourisme et Handicaps » est soutenue par les départements du Tarn et de la Haute Garonne et de la Région Midi-Pyrénées dans le cadre du contrat de plan Etat –Région 2000-2006

· Création de gîtes à thème sous couvert d’une charte et / ou d’un label spécifiques : Les gîtes de l’artisanat en sont la parfaite illustration. La création d’un concept d’hébergement et de découverte des métiers de l’artisanat.

· Extension du parc d’hébergements touristiques labellisés : aide à l’investissement des établissements en demande de labellisation ou de requalification

Il s’agit également d’inciter les particuliers et les collectivités à réaliser des opérations de réhabilitation dans le but de valoriser le patrimoine bâti et de développer une offre de logement complémentaire à vocation touristique.

Ces projets en matière d’hébergements touristiques devront tenir compte des critères énoncés par les politiques touristiques de l’Etat, de la Région et des Départementales.

· Publics ciblés :

· Visiteurs (touristes, locaux)

· O.T.

· Collectivités territoriales, EPCI

· Prestataires touristiques - 

· Maîtres d’ouvrage potentiels :

· Associations

· O.T, syndicats d’initiative

· CDT et CRT

· Collectivités territoriales, EPCI

· Chambres Consulaires

· Privés

· Propriétaires d’hébergements

· Coût estimatif de la sous-mesure :600 000 €
	Indicateurs quantitatifs
	Indicateurs qualitatifs

	· L’évolution quantitative de visiteurs 

· Nombre de projets retenus

· Nombre d’emplois créés

- Taux d’occupation de structures 

d’hébergement

· Nombre de visiteurs et d’usagers

· Taux de fréquentation des prestations touristiques, des sites et des hébergements

· Nombre de lits créés

· Nombre d’hébergements touristiques de qualité 

· Montant des aides allouées (à l’amélioration de la qualité de l’accueil touristique aux hébergements et à la formation)


	· Profil des visiteurs

- Durée de séjour (et évolution) 

· Nature des aides allouées (à l’amélioration de la qualité de l’accueil touristique aux hébergements et à la formation)

· Nature et diversité des opérations réalisées

· Répartition géographique des actions

· Diversité des thématiques de projets touristiques conduits

· Diversité des hébergements touristiques soutenus

· Image perçue de la qualité de l’accueil par les touristes et professionnels du tourisme

· - Périodes de fréquentation (F, f : moyenne)


AXE 3 : TISSER DES LIENS A PARTIR 

DE NOTRE IDENTITE CULTURELLE

(( (( (( ((
MESURE 2 : Favoriser les échanges culturels entre populations

SOUS MESURE 1 : Organiser l’offre culturelle sur notre territoire

· Contexte :

L’objectif est d’organiser une offre culturelle cohérente à l’échelle du Pays et au-delà, en évitant les concurrences, les doublons et en jouant les complémentarités. 

C’est, pour le Pays, le souhait d’envisager tout projet de création (ou de maintien) d’équipement culturel de dimension intercommunale, dans le cadre d’une stratégie globale à l’échelle du Pays, en tenant compte de l’existant sur les territoires limitrophes.

· Description de la sous-mesure :

· Elaborer un schéma de développement culturel: 

Il s’agit de bâtir une politique de développement culturel du Pays de Cocagne. Cette étude se composera d’un état des lieux, devant prendre en considération les travaux effectués au préalable sur le territoire et définira les orientations ainsi que les actions communes à mener au travers du schéma de développement culturel.

Un inventaire du patrimoine bâti et naturel devra être réalisé recensant les offres culturelles (festivals, spectacles,…).

En outre, l’organisation interne et externe des structures culturelles devra être abordée afin de :

· Prendre en considération leur mode de fonctionnement et de promotion actuels.

· Faciliter les opérations de mise en réseau entre les professionnels de la culture 

· Eviter la multiplication de produits identiques concurrentiels au sein du Pays de Cocagne

· Bénéficier d’une cohérence territoriale en terme de projets

Ce maillage territorial nécessitera la mise en place d’outils d’information et de communication ainsi que la mise en réseau des équipements culturels contribuant au développement de l’éducation artistique d’un large public.

Un volet sera consacré entièrement au patrimoine local bâti et non bâti. L’objectif est de préserver les qualités paysagères, architecturales et environnementales qui caractérisent le territoire dans la mesure où elles ont un fort pouvoir identitaire pour ses habitants, et qu’elles participent au développement d’un cadre attractif pour les clientèles touristiques.

· Créer et organiser des actions culturelles afin de mutualiser les moyens et d’envisager une réflexion commune entre Pays. Une dynamique territoriale pourra ainsi émerger et renforcer l’attractivité du territoire dans son ensemble.

· Soutenir la création, l’extension ou le maintien de projets d’équipements structurants culturels en veillant à la cohérence territoriale (bon maillage) au sein du Pays de Cocagne et avec les Pays limitrophes.

Afin d’éviter tout type de concurrence ou de doublons, seront pris en considération les équipements existants sur les territoires voisins : il s’agit de miser plus particulièrement sur une complémentarité entre infrastructures.

Au plan culturel, le Pays soutiendra les aménagements :

· De sites de création et de diffusion culturelle relative aux spectacles « vivants »

· De lieux de création, de conservation et de diffusion : musée, bibliothèque, salle de cinéma,…

· D’équipements de proximité  à vocation culturelle et touristique encourageant la mixité sociale et la lutte contre l’exclusion

· Publics ciblés :

· Office de Tourisme, SI, CDT, CRT

· Associations de randonneurs

· Touristes

· Locaux

· Maîtres d’ouvrage potentiels :

· OT/SI

· Collectivités territoriales, EPCI

· PNR du Haut Languedoc

· Associations spécifiques

· Coût estimatif de la sous-mesure :

· Coût global de la sous-mesure : 2 240 000 €

	Indicateurs quantitatifs
	Indicateurs qualitatifs

	- Nombre de visiteurs

- Nombre de spectacles, animations culturelles
	- Origine des visiteurs


AXE 3 : TISSER DES LIENS A PARTIR 

DE NOTRE IDENTITE CULTURELLE

(( (( (( ((
MESURE 2 : Favoriser les échanges culturels entre populations

"SOUS MESURE 2 : Soutenir l’organisation d’événements à fort potentiel d’échanges

· Contexte

Il s’agit d’organiser des manifestations culturelles et des événements économiques à fort potentiel d’échanges entre touristes et population locale. C’est le cas des marchés de plein vent, des activités d’agrotourisme, des manifestations culturelles dont la notoriété peut renforcer une image identitaire de qualité auprès du public au-delà des frontières du Pays de Cocagne.

Ces manifestations devront aller dans le sens de plus d’échanges et d’une meilleure intégration des nouveaux arrivants sur le territoire.

· Description de la sous-mesure :

· Harmoniser l’offre de manifestations : 
· mise en place d’un calendrier des manifestations afin d’éviter la concurrence et les doublons entre communes et intercommunalités composant le Pays ainsi qu’avec les territoires voisins.

· encouragement aux manifestations itinérantes afin de démocratiser l’accès à la culture et limiter ainsi les disparités sociales.

· Soutenir les manifestations culturelles :
Le Pays soutient les événements (festivals, spectacles, …) à fort potentiel culturel. Ces manifestations participent incontestablement à la mise en valeur du patrimoine et renforce l’attractivité touristique du territoire.

Deux types de manifestations sont identifiés :

· Evénements mettant en avant les véritables valeurs locales destinés essentiellement à la population locale et aux touristes

· Festivals thématiques, spécifiques (événements sportifs, salons, bande dessinée,….) orientés vers des professionnels, des amateurs ou simplement des touristes.

· la coopération internationale : 
Cette opération a pour but de favoriser l’ouverture du territoire à d’autres cultures et développer les rencontres entre Pays via les échanges culturels et sociaux.

(Les manifestions ainsi que les échanges interrégionaux, interculturels et à vocation internationale renforceront la promotion du territoire du Pays de Cocagne

· Publics ciblés :

· Professionnels

· Touristes

· Population locale

· Associations

· Maîtres d’ouvrage potentiels :

· Chambres consulaires

· Office de Tourisme/SI

· Associations

· Collectivités territoriales, EPCI

· Porteurs de projets privés

· Coût estimatif de la sous-mesure : 2 000 000 €
	Indicateurs quantitatifs
	Indicateurs qualitatifs

	- Nombre de spectacles et de manifestations

- Montant des aides allouées 

- Nombre de spectateurs

- Nombre d’emplois créés


	- Nature des aides allouées 

- Répartition géographique des manifestations

- Différentes thématiques abordées lors des festivals

- Indice de satisfaction de la population

- Création d’une notoriété comme dans le Gers (festival de Marciac)


AXE 1 : ORGANISER NOTRE ESPACE DE VIE

(( (( (( ((
MESURE 2 : Favoriser les échanges culturels entre populations

SOUS MESURE 3 : Sauver notre patrimoine bâti et non bâti

· Contexte

L’objectif est de préserver les qualités paysagères, architecturales et environnementales qui caractérisent le territoire dans la mesure où elles ont un fort pouvoir identitaire pour ses habitants, et qu’elles participent au développement d’un cadre attractif pour les clientèles touristiques.

· Description de la sous-mesure :

Les actions découlant de cette sous-mesure devront être menées en partenariat avec les organismes spécialisés tel que le CAUE, ABF,…, ainsi qu’en regard avec les politiques territoriales définies par les collectivités (départements, région,….) et les diverses études, schémas, inventaires identifiés sur le territoire.

· Réaliser un inventaire du petit patrimoine rural, de caractère du Pays de Cocagne : dans le but de répertorier les sites et monuments architecturaux et historiques.  Ces derniers feront l’objet d’attentions spécifiques en matière de restauration et de mise en valeur du patrimoine identitaire du Pays de Cocagne.

· Déterminer des critères de réhabilitation afin d’harmoniser et de respecter les caractéristiques du territoire.

· Préserver et réhabiliter notre patrimoine identitaire rural bâti et non bâti :
· Soutenir les opérations de réhabilitation et d’aménagement du petit patrimoine bâti (exemple : fours à pain, pigeonniers, puits, lavoirs,…)

· Encourager la réhabilitation de monuments remarquables et de grande envergure tels que les maisons de maître, les châteaux, les grands édifices,…

· Publics ciblés :

· Agriculteurs, Artisans locaux

· Particuliers

· Collectivités territoriales

· Maîtres d’ouvrage potentiels :

· CAUE

· Porteurs de projets privés

· HLM et bailleurs sociaux

· Collectivités territoriales, EPCI

· Associations

· Coût estimatif de la sous-mesure : 4 000 000 €
	Indicateurs quantitatifs
	Indicateurs qualitatifs

	- Nombre de documents présentant les critères de réhabilitation

- Nombre de bâtiments accessibles au public

- Nombre de petit patrimoine réhabilité

- Nombre de réhabilitations de centres bourgs

- Pourcentage de projets réalisés par rapport à l’état des lieux

- Montant des aides allouées aux études et aux travaux
	- Impact des actions de sensibilisation sur la population locale

- Typologie des bénéficiaires des aides attribuées

- Diversité des partenariats mis en oeuvre

- Qualité architecturale des réalisations (matériaux, techniques traditionnelles,…)

- Type de bâties à restaurer et à aménager

- Répartition géographique des opérations de réhabilitation réalisées


AXE 3 : TISSER DES LIENS A PARTIR 

DE NOTRE IDENTITE CULTURELLE

(( (( (( ((
MESURE 2 : Favoriser les échanges culturels  entre populations

SOUS MESURE 4 : Développer des outils de communication locale

· Contexte

Il s’agit de créer et de développer des outils de communication de type « média » pour permettre aux acteurs qui organisent des activités et/ou des événements en direction du public d’en faire la promotion sur le territoire. C’est aussi le moyen pour les habitants du Pays d’être informés de « ce qui se passe » sur leur territoire et à proximité.

· Description de la sous-mesure :

· Développer des NTIC au service de la population du Pays de Cocagne :

Le Pays souhaite développer et promouvoir les technologies de l’information et de la communication qui représente un enjeux majeur tant au plan régional que départemental. L’objectif premier étant d’assurer une répartition équitable de la mise en place des TIC sur l’ensemble du territoire. L‘ensemble des secteurs d’activités seront concernés par cette mesure.

Les actions s’orienteront en priorité vers la création d’un site internet en direction de la population du Pays de Cocagne et l’extension de la couverture du réseau Haut Débit sur le territoire

· Créer des documents de communication et de promotion du territoire : 
· un journal Pays de Cocagne ou d’une lettre d’information

· des documents d’appel attractifs à l’échelle du Pays tels qu’un guide pratique, plaquette de présentation « Pays de Cocagne »,… qui valorisent «l ‘identité culturelle » et soulignent les caractéristiques propres du Pays. Ces documents doivent bénéficier d’une large diffusion.

Exemple : guide ou programme des activités culturelles, spectacles du Pays

· Mettre en place des signalétiques spécifiques : 
Elles permettront de renforcer la cohérence du territoire en créant une dynamique spatiale globale et contribueront à la promotion du Pays au plan culturel touristique, économique, social,…

· Publics ciblés :

· Office de Tourisme, syndicats d’initiative

· EPCI, Communes

· Visiteurs

· Prestataires touristiques

· Population locale

· Maîtres d’ouvrage potentiels :

· Office de Tourisme, syndicats d’initiative

· Collectivités territoriales, EPCI

· Chambres consulaires

· Associations locales

· Coût estimatif de la sous-mesure : 200 000 €
	Indicateurs quantitatifs
	Indicateurs qualitatifs

	· Le taux de retour sur les investissements en communication (par support)

· Nombre de tirages

· Nombre de lecteurs

· Nombre de bénéficiaires

· -Nombre de points Internet


	· Couverture territoriale d’Internet

· Indice de satisfaction du public

· Type de documents de promotion touristiques créés

· Impact d’une promotion touristique à l’échelle du Pays de Cocagne en terme de retombées économiques 

· Profil du visiteur

· Evaluation de la qualité de l’offre des prestations touristiques

· Notoriété du territoire au plan touristique

· Répartition géographique des retombées d’une promotion touristique du territoire


COORDINATION ET ANIMATION 

DU COMITE TECHNIQUE DU PAYS DE COCAGNE
(( (( (( ((
· Description de la sous-mesure :

Afin d’assurer le bon déroulement de la démarche Pays, les structures membres du Pays de Cocagne ont souhaité se doter de moyens d’ingénierie.

Les « Techniciens Pays » du territoire Pays de Cocagne composant le comité technique auront pour mission de :

· Elaborer le Contrat de Pays.

· Assurer une animation permanente du Pays

· Collecter et diffuser des informations recueillies en direction des élus et des acteurs locaux (rédaction des comptes rendus, documentations,….)

· Faire circuler l’information auprès des porteurs de projets et de les accompagner dans leur démarche territoriale et leur projets

· Assurer la conception et le suivi des dossiers financiers et l’avancement des programmes du Contrat de Pays

· Aide au montage des projets et des dossiers de demandes de co-financement

· Assurer la coordination et le suivi des opérations dont le pays sera maître d’ouvrage : communication, mission d’ingénierie globale, études liées à l’intérêt du Pays 

· Réaliser l’évaluation des actions et du projet de développement 

Le Pays de Cocagne proposera aux instances de pilotage des Pays voisins (Conseils de Développement, structures de maîtrise d’ouvrage de Pays, Parc Naturel Régional), d’organiser ensemble des séances de concertation sur des thèmes communs aux différentes chartes.

Le partenariat pourra s’étendre aux équipes d’ingénierie des différents territoires, par la mise en commun de moyens, ou la coopération sur des dossiers similaires.

Il s’agit également d’encourager les actions visant à favoriser à la fois la concertation avec les territoires voisins mais aussi les Pays voisins :

· les échanges d’expériences inter-pays (pays au sens large du terme) : Afin de mener une politique de développement territorial en cohérence avec les territoires voisins (Pays, Communautés de Communes,….), il est essentiel de créer des passerelles entre les territoires.

Ces rencontres entre instances de pilotage (conseil de développement, comité technique, collectivités,….) permettraient d’échanger sur des thématiques spécifiques et de mettre à profit l’expérience.

· la coopération technique entre pays voisins : au delà des séances de concertation, cette mesure soutient également la coopération technique par l’intermédiaire de mutualisation de moyens de productions et de partenariat en vue de l’élaboration de projets communs.

· Publics ciblés :

· Comité technique

· Prestataires spécialisés

· Membres de la structure Pays de Cocagne

· Maîtres d’ouvrage potentiels :

· Structure porteuse du Pays de Cocagne

· Coût estimatif de la sous-mesure :

· Coût global de la sous-mesure : 400 000 €

· Taux de financements publics sollicités: 70 à 80  %

	Indicateurs quantitatifs
	Indicateurs qualitatifs

	· Nombre d’études réalisées

· Nombres d’experts mobilisés

· Nombre de dossiers présentés

· Nombre de réunions réalisées

· Nombre de porteurs de projets accompagnés
	· Répartition des projets sur le territoire du Pays de Cocagne

· Evaluation entre projets émergents et réalisés

· Niveau de participation

· Thèmes de travail retenus




ANIMATION DU CONSEIL DE DEVELOPPEMENT

SOUTIEN AUX DEMARCHES PARTICIPATIVES
(( (( (( ((
· Description de la sous-mesure :

Les acteurs locaux présents sur le territoire du Pays de cocagne se sont engagés dans la démarche Pays et ont collaboré à l’élaboration de la Charte de développement du Pays de Cocagne.

La participation de la société civile démontre la dynamique et le dynamisme des habitants envers le développement de leur territoire.

Les citoyens s’expriment au travers du Conseil de Développement du Pays de Cocagne et formulent des propositions d’actions et de projets.

Afin d’assurer le bon fonctionnement du Conseil de Développement, il sera nécessaires d’apporter :

· une aide aux travaux d’études 

· aux actions d’animation et de sensibilisation

· une aide au fonctionnement

· Publics ciblés :

· Membres du conseil de développement

· Comité technique

· Maîtres d’ouvrage potentiels :

· Structure porteuse du Pays de Cocagne

· Structure porteuse du Conseil de Développement

· Coût estimatif de la sous-mesure :

· Coût global de la sous-mesure : 800 000 €

· Taux de financements publics sollicités : 30 à 50%

	Indicateurs quantitatifs
	Indicateurs qualitatifs

	· Nombre de dossiers proposés

· Nombre de réunions réalisées

· Nombre de Chantiers Pays organisés

· Cadence des réunions


	· Répartition des projets sur le territoire du Pays de Cocagne

· Evaluation entre projets émergents et aboutis

· Thématiques de travail




Fait à                                                               , le

Pour le territoire du Pays de Cocagne

Le Président de l’Association de Développement du Pays de Cocagne

Jacques ESPARBIE

Pour le Président 
Pour le Président 
du Conseil Général de Haute Garonne

du Conseil Régional Midi Pyrénées

Martin MALVY

Pour le Préfet

du Département du Tarn

Pour le Président 

du Conseil Général de Haute Garonne

Pierre IZARD

Pour le Président 

du Conseil Général du Tarn

Thierry CARCENAC

Pour le Préfet

de la Région Midi-Pyrénées

Jean DAUBIGNY
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